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ES études de politique étrangère connaissent dans +: 
Yhistoriographie actuelle un certain discrédit, L'histoire 
des négociations diplomatiques, objecte-t-on, ne s’égare. 

t-elle pas dans le dédale oïseux des marchandages et les” 
destinées des peuples ne dépendent-elles pas, au contraire, de 
_ forces profondes, bien autrement contraignantes que les éphé- 
cs mères accords et les compromis élaborés dans les traités ? 
… On dit aussi que l’histoire diplomatique met en scène seule- a 
- ment les gouvernements et les classes dirigeantes, qu’elle ne 
” restreint l’évolution humaine à l’action d’une petite société, et 
- laisse dans l’ombre les vastes ensembles, moins passifs qu’il n’y 
” paraît, car de leur nombre, de leur travail, de leurs opinions 
claires ou diffuses, dépend véritablement la destinée des 
” hommes. De telles objections concernent une méthode plutôt ! 
qu’un objet. En effet, personne ne peut méconnaître l’impor- +4 
tance de la politique étrangère dans l'histoire. Pour une 
“ période plus ou moins longue, les traités décident du sort des 
- peuples et des sociétés. Ils consacrent la puissance de certains 
- Etats et le déclin des autres, selon les conséquences de guerres 
» où l’un a gagné et l’autre perdu. Toutefois, une méthode pure- 
ment analytique et descriptive ne fournit pas l’explication des 
* démarches qu’elle retrace. Le caractère d’un traité, une situa- 
“ tion diplomatique ne sont pleinement intelligibles que si l’on 
Box apprécier l’état de la société où ils s'inscrivent, les condi- 
“tions économiques, sociales, morales qui soutiennent ou 
- infirment l'idéologie des gouvernements, justifient ou compro- 
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mettent leurs entreprises. Si la recherche s'oriente de cette 
manière, on voit s'élargir vers l'étude des relations internatio- 
nales, une histoire de la politique étrangère qu’on appelait 
autrefois l’histoire diplomatique, parce qu’elle retraçait seu- 
lement des négociations. 


Au début de ce siècle, l'historien Ernest Lavisse présentait 
une juste observation, mais dont la sagesse n’a pas été reconnue 
de suite : 


« Il s’en faut de beaucoup que l’histoire économique de 
l'Europe au xvu° siècle soit connue. Aussi la connaissance de 
l’histoire de la politique et des guerres pendant cette période 
demeure-t-elle superficielle » 4), 


Superficielle, telle peut paraître encore notre connaissance 
des relations internationales au xvrr siècle et de la politique 
étrangère de Louis XIV, en dépit de sérieuses. études, aux- 
quelles ont été consacrées avec zèle et probité des existences 
d’historiens. Sans doute, elle nous donne avec raison le senti- 
ment d’une gloire incontestable, de la puissance dont notre 
pays jouissait alors parmi les nations européennes, de la 
renommée de Louis XIV, qu’attestent, sans faux-semblant, les 
arcs de triomphe toujours debout dans Paris. Mais aussi elle 
nous laisse prisonniers de représentations trop simples, frap- 
pantes pour l'esprit, mais n’épuisant point les conditions et 
les causes. 


Les opinions françaises et étrangères se partagent entre un 


certain nombre d'idées admises, auxquelles elles prêtent une 
vertu dogmatique. 


En France, d’aucuns dénoncent la complaisance du roi à la 
guerre . Sa politique délibérée de conquêtes a nourri dans la 
nation des passions belliqueuses et le mépris du voisin; elle 
s'est trouvée l'expression d’un pouvoir absolu, appuyé sur la 
force des armes et la misère du peuple. 


D’autres au contraire, avec une nostalgie de grandeur qu'ils 
tournent vers le passé plus qu'ils ne l’orientent vers l’avenir, 


A} Histoire de France, VII2, p. 223 note. 
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-admirent dans la politique étrangère de Louis XIV l’héritière 
| Ÿ et l'économe d’une situation privilégiée, que la volonté de 
k Richelieu et la compétence de Mazarin avaient acquise, que 
- les traités de Westphalie avaient consacrée. De ce monument 
- de sagesse, le roi sut comprendre la valeur, en faire le principe 
' de son entreprise, en assurer le développement. 
r 
jf + À l'étranger, demeure vivace le souvenir de violences et 
_ d’exactions commises par les armées françaises. Par pudeur, 
… nous en atténuions le souvenir dans notre enseignement de 
- l’histoire, tandis que, dans les autres pays, on en parlait aux 
- enfants dès l’école, pour nourrir la crainte des guerres de butin 
… (Raubkrieg) et de l’inépuisable appétit territorial de la France. 
2 Enfin, ce gaspillage des forces humaïnes et des ressources 
économiques pour la conquête et la gloire ne vont-elles pas 
” entraîner à présent certaines écoles historiques à une condam- 
» nation sans appel sur une politique qui retardait le progrès ? 
Mais de constater à la fois le caractère encore superficiel 
- de notre connaissance, les préjugés et mêmes les passions qui 
… subsistent autour de la politique étrangère de Louis XIV, 
. n'est-ce pas justifier notre dessein d’examiner ensemble et de 
sang-froid certains de ses aspects ? Dans le cadre restreint 
” de quelques exposés, nous ne prétendons point apporter une 
* Jumière définitive. Mais nous sommes plus soucieux de dégager 
ici et d'appliquer une méthode d’investigation et de réflexion. 
‘Si la qualité des conférenciers qui ont bien voulu répondre à 
mon appel me garantit d'avance l’intérêt et le profit d’une telle 
étude, elle ne me fait que mieux éprouver la difficulté de 
linaugurer aujourd’hui. 


Je dois d’abord vous prier d'admettre que nous fassions un 
choix parmi les sujets qui nous sollicitent. Les historiens qui 
viendront après moi vous parleront de Louis XIV et de l’Alle- 
magne, de Louis XIV et de l'Angleterre, de Louis XIV et de 
l'Italie. Nous avons pensé qu'il nous serait très utile, infiniment 
précieux même, d'apprendre d’un diplomate de carrière, qui 
est aussi un penseur politique et un historien, la manière 
dont, connaisseur de la technique actuelle des négociations 
internationales, il apprécie les méthodes de travail du temps 
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En regard, que de sacrifices ! Nous n’aborderons point les 
_relations de Louis XIV avec l'Espagne, ni de Louis XIV avec 
les Provinces Unies, ni de Louis XIV avec la Suède, sujets plus 
a connus en apparence, mais nullement épuisés. Nous ne les 
| avons pas écartés pour d'autre raison que l'obligation de … 
nous borner. Pas davantage, nous ne parlerons (ce qui m’eût 

personnellement si fort intéressé) de Louis XIV et de la 
Russie, sujet neuf, inexploré, je dirai presque fluide, puisqu'il 
_ n'existait pas entre la France et la Russie, renaissante alors, 
_ les relations régulières et précises entretenues avec les autres « 


ns. 


DL Etat. 

D f Tr - 

“2488 . Mais comment s'engager dans une série de conférences sur 

Le _ la politique étrangère de Louis XIV, si l'on ne s’est pas i 
“2h préoccupé des conditions générales de cette politique, des 
- principes qui l'ont guidée ? Rappeler à ce sujet un certain « 

‘ue nombre de problèmes, en proposer une solution, sans garantir | 

à 14 que désormais tout soit dit, tel est mon propos d'aujourd'hui. - 

- ie Ce faisant pourtant, je risque, je le sais, d'éveiller quelque 

»" 3 surprise ou quelque mécontentement par l’une ou l’autre de 

ae, | mes interprétations. Je prie de m’excuser ceux dont je heur- 

ù :704e terais ainsi les opinions et les préférences. Dans notre effort 

S£ de recherches, légitime et nécessaire, il n’y a d'autre moyen : 

CR de progrès que de dire simplement ce que l’on croit vrai, les 

*4 conclusions auxquelles on s'arrête, après étude et réflexion. 

® . 

KT 


‘ D M. l'Ambassadeur Léon Noël, membre de l'Institut, nous avait : 
KMS fait espérer cette conférence, dont le projet l’intéressait beaucoup. 
Ses nouvelles fonctions de président du Conseil Constitutionnel en 
ont rendu la réalisation impossible. Il a bien voulu nous exprimer 
ses regrets avec une bonne grâce et une sympathie pour notre 
société dont nous lui restons reconnaissants, mais en déplorant que 
manque ainsi à notre cycle un témoignage de cette qualité. 
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Ë Premier problème à examiner : Louis XIV a-t-il exercé 
- Jui-même la direction de la politique étrangère ? C’est la 
* question la plus simple, car on peut répondre tout de suite 
par l’'affirmative. Le roi était absolu, maître de toutes choses. 
4 Sa volonté faisait la loi. Sans doute, mais ce principe d'ordre 
_ public n’était pas universellement applicable ; par exemple, 
l'administration du royaume, dans sa complexité, échappait à 
. l'intervention quotidienne du roi. On administrait en son nom, 
avec son assentiment général, pas davantage. Il en allait tout 

autrement de la politique étrangère. Celle-ci concernait malgré 
._ tout un beaucoup moins grand nombre d’affaires. En outre, 

les conceptions politiques faisaient des princes du xvrr° siècle 
“ les défenseurs des intérêts de leurs Etats vis-à-vis de l’étran- 
| ger, tout à fait à la manière dont un père de famille devait 
gérer lui-même son patrimoine, en négocier avec ses voisins 
les arrondissements, en protéger les droits et les limites. C'était 
une part essentielle de la tâche royale. À partir de la mort 
de Mazarin, Louis XIV prenant en personne la direction des 
affaires, celles qui concernaient l'étranger s’offraient ainsi au 
premier plan de ses préoccupations. Elles lui parurent aussitôt 
particulièrement attrayantes. Dans les Mémoires pour l’ins- 
truction du Dauphin, il insista sur la joie intellectuelle qu’on 
peut éprouver à : 


« Avoir les yeux ouverts sur toute la terre, apprendre à 
toute heure les nouvelles de toutes les nations ; le secret 
de toutes les cours, l’humeur et le faible de tous les princes 
et de tous les ministres étrangers. » 


Connaître ainsi (ou avoir l'illusion de connaître) le monde, 
l'univers de son temps à travers les événements et les hommes, 
un tel programme était à coup sûr, infiniment séduisant, dans 

son ambition même. 


Louis XIV a prétendu le remplir. Tout au long du règne, 

il ne s’est jamais départi de son intérêt pour lui. Il ne s’est 
jamais reposé du soin de la politique étrangère sur ses secré- 
taires d'Etat, les Brienne, Lionne, Pomponne, Croissy, Torcy. 

_ Il a pris leurs conseils et ceux d'autres personnages aussi — 
Colbert, Madame de Maintenon — il a par conséquent subi 
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des influences, parfois des influences contradictoires, et l’on 
peut chercher à les discerner à l’origine de telle ou telle déci- 


sion, mais la décision elle-même, l’option qui devenait acte, : 
Louis XIV a voulu se la réserver. Ainsi de sa politique étran- | 


gère, on doit le tenir pour responsable. } 


Cette responsabilité reconnue, voici un second problème : « 
Quels ont été les mobiles de sa politique étrangère ? Il est 
naturel de les chercher dans la psychologie personnelle de « 
Louis XIV. Telle était l'opinion de mon prédécesseur « 
M. Zeller © contre celle de M. Picavet qui disait : « La psy- 
chologie d’un seul homme ne suffit pas à rendre compte de 
cinquante-quatre ans d’action diplomatique continue »> (@. 
Si bien ! peut-on répondre, puisque cet homme a poursuivi son 
action pendant ces cinquante-quatre ans. Mais cela ne saurait 
dire ni qu'il ait toujours fait ce qu’il voulait, ni que ses idées 
n'aient point varié. 

Pour M. Zeller encore, une constante se dégage de la psycho- 
logie personnelle du roi : l’idée de la gloire, nous pourrions 
dire le culte de la gloire. Cette gloire, entendue comme sa 
propre réputation, ne pouvait lui être accordée que par les 
exploits militaires et la guerre. D’où l’aveu des dernières 
heures : « J’ai trop aimé la guerre ». Lucide reconnaissance 
de ses erreurs, bel acte d’humilité chez un glorieux. Mais cette 
gloire était-elle seulement celle de sa personne ? Il est bien 
difficile à des historiens d'atteindre à une parfaite compréhen- 
sion de la psychologie d’un roi du xvr° siècle, formé par une 
éducation sans commune mesure avec ce que nous connaissons, 
vivant dans un ensemble de représentations si différentes des 
nôtres. À mon avis, il est très malaisé de découvrir les 
moments où Louis XIV établit une distinction entre sa per- 
sonne privée et sa mission monarchique, entre Louis de 
Bourbon et ce roi de France qu’il se sentait être à toute heure 
et dans toutes ses démarches. Peut-on penser dès lors qu’une 


@) Histoire des relations internationales, t. III, Les temps mo- 
dernes. 


@) La diplomatie française au temps de Louis XIV. 
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personnelle lui paraissait concevable, si elle n’était en 
même temps celle de son royaume et la grandeur de son Etat ? 
+ A la date de 1661, il se résigna, nous dit-il, à employer la 
paix au seul usage qui pouvait la lui faire estimer, pendant 
que son âge et le plaisir d’être à la tête de ses armées lui 
aurait fait souhaiter un peu plus d’affaires au dehors. Il ne 


suit donc pas son impulsion impatiente en quête de gloire. 
a r 
… En 1666, il déclare encore: « J’envisageais avec plaisir le 


» dessein de ces deux guerres, comme un vaste champ où pou- 
- vait naître à toute heure de grandes occasions de me signaler... 
(mais) la grandeur de notre courage ne doit nous faire négliger 
le secours de notre raison. et plus on aime chèrement la 
gloire, plus on doit tâcher de lacquérir avec sûreté » (). 


A la rigueur, un jeune gentilhomme serait excusé de recher- 

* cher la gloire pour son seul plaisir et dans le risque, mais en 
“suivant le raisonnement de Louis XIV, un roi n’a le droit, ni 
le moyen de la solliciter, sans avoir réuni toutes les proba- 

“bilités du succès. Sa gloire intéresse son royaume tout entier. 
Le roi d’un pays vaincu serait déshonoré avec lui. Aussi, 

“expliquer le goût de gloire par une égoïste ambition indivi- 
_duelle semble trop peu. Mais désincarner cette gloire, négliger 
: la satisfaction que le roi éprouvait à en être enveloppé, ce 
serait une autre erreur qui nous ferait oublier le ressort 

d'ambition de ses entreprises. Cette politique étrangère per- 


 sonnelle orientée vers la gloire, entendait-elle l’accomplisse- 


ment d’un grand dessein, arrêté d'avance ? Aucun texte ne 
peut être invoqué qui le prouverait. 
_ Peut-on croire dès lors au développement d’une politique 
traditionnelle, transmise par ses prédécesseurs à Louis XIV 
et que le roi n'aurait fait que perfectionner et conduire à de 
"plus importants résultats ? 

On a démontré depuis longtemps que l'interprétation de 


“ 


cette politique par la conquête de frontières naturelles était 


(1) Mémoires pour l'instruction du Dauphin, 1666, éd. Longnon, 
p. 123. Il s'agissait de décider si l’on ferait la guerre contre l'Espagne 
pour réclamer les droits de la Reine ou contre l'Angleterre pour 
assister les alliés Hollandais. 


à 


He que Le Lai decatha volftinte de DU 
_ l'abandon d’une politique traditionnelle plus prudente, 


a En 


| tes territoriales au détriment de l'Espagne, afin d’y rencontrer | 
_des exploits militaires. À 


ee d’un sage programme d'expansion économique, auquel À 
s'était rallié Colbert, le choix délibéré, dangereux, de conquêé- 


En réalité, dès le début du règne, Louis XIV Pro at 


défaut d’une tradition, un caractère nécessaire dans la ral 


_ qui oppose l'Espagne et la France. 


« L'état des deux couronnes de France et d’Espagne est tel | 
aujourd’hui et depuis longtemps dans le monde que l’on ne 


peut élever l’une sans abaisser l’autre. Cela fait entre elles 


une jalousie qui leur est, si je l’ose dire, essentielle et une. . 
espèce d’inimitié permanente que les traités peuvent couvrir, ” 
mais qu’ils n’éteignent jamais... » L 


Des historiens ont pu soutenir, non sans de bons motifs, « 


que Ia succession d'Espagne avait été le pivot de toute la 


politique étrangère du règne. N’est-il pas vrai que toutes les 
guerres, jusqu’à 1701, ont été dirigées contre l'Espagne, que 
le prix des victoires françaises fut l’annexion de territoires 

espagnols au royaume ? Au traité d’Aix-la - Chapelle, 

Louis XIV acquiert plusieurs villes des Pays-Bas espagnols, 

au traité de Nimègue, d’autres villes encore et la Franche- 
Comté, à Ryswick, ses conquêtes sont confirmées, sinon 

étendues. 


Toutefois, c’est accorder à la lutte contre l'Espagne une 
importance exagérée que d'y voir le mobile principal de la 
politique étrangère. Plusieurs faits le démontrent. La guerre 
de Hollande, dans laquelle l'Espagne s’est trouvée impliquée 
ultérieurement, fut engagée en dehors de prétentions à la 
succession espagnole pour les raisons de rivalité économique, 
dans l'intention de détruire un foyer d'opposition à la politique 
générale de Louis XIV. En second lieu, on voit bien que les 
convoitises territoriales n'étaient pas éveillées exclusivement 
par des possessions du roi d’Espagne. La rivalité avec l’Empe- 
reur dans l’Empire a permis de faire progresser les frontières 


ax ées. 4 ee : ais ne 


+ même ligne de 1661 à 1715. A une certaine date (1679) 
envisageait un rapprochement entre les deux couronnes, 
ont la sanction se trouvait dans le mariage du roi d'Espagne 


vec une princesse française, Marie-Louise d'Orléans. Qui 


< aise hésita entre la revendication de tout l’héritage pour le 


‘héritage espagnol. En 1700, par l’acceptation du testament 
de Charles IT, la séparation des deux couronnes était reconnue, 
l'intégrité de la monarchie d’Espagne consentie, à condition 
_ d’une alliance étroite entre les deux pays. On pourrait retrouver 
une analogue diversité dans les relations avec l'Angleterre ou 
avec l’Empire, avec toutes les puissances en somme. Ce qui 
“conduit à admettre qu’il n’y eut point de dessein unique, grand 
vou petit. Il serait d’ailleurs bien invraisemblable qu'il en fût 
: ‘autrement ; les brillantes compositions de ce genre se trouvent 
surtout dans l'imagination rétrospective des historiens. Dans 
les grandes lignes, on pourrait plus justement reconnaître une 
- politique déterminée par les circonstances, ambitieuses assu- 


w 
PA 


as HEART LR US fes A : qe QE k U 
politique envers l'Espagne ne s’est pas déroulée sur 


mpêchait de croire que le couple royal aurait des enfants? 
a succession d'Espagne perdait alors toute actualité. Il est 
rai que l’on fut assez vite détrompé. Alors la politique fran- È 


Dauphin ou bien des accords avec les puissances européennes re 
pour convenir de réserver au Dauphin une part seulement de se 


cu 


: 


T4 
h 


* rément et guettant les occasions, qui put garder longtemps 


Lj'initiative (jusqu’en 1688) et qui dut ensuite se replier sur 


Ja défensive. En la suivant dans le détail, en l’embrassant : 


“dans sa complexité, on s'apercevrait qu’elle paraît offensive 
- ou qu’elle l’est en effet, même si elle se réclame de la défensive 
_ et si elle prétend à la paix, à une certaine paix. Car à partir 
» de 1688, les conquêtes de territoire ne veulent plus être des 
acquisitions définitives, seulement des gages à détenir pour 
L Avoir plus de force dans les négociations qui semblent pro- 


chaines. Cette politique s'inspire de circonstances, mais de 


_ quelles circonstances ? On rencontre aussitôt de nouveaux 


” problèmes. 


+ 
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Louis XIV et l'Europe, tel est le titre d’un ouvrage de Louis .| 
André, historien savant, connaisseur avisé du xvu siècle. | 
C’est en fonction de l’état général de l’Europe que s’est déve- ! 
loppée l’action de Louis XIV. Au début du règne personnel, & 
la situation accordait tous les avantages à la France. Les © 
négociateurs français ont alors conclu, sans médiation étran- 
gère, la paix avec l’Espagne ét ils ont imposé leur arbitrage 
dans les traités qui terminaient les guerres du Nord. Le jour 
de l’entrée à Paris du roi et de la nouvelle reine, un arc de 
triomphe placé devant la statue de Henri IV compare l’action 
pacificatrice de l’aïeul à celle du petit-fils, mais en accordant 
à la seconde un mérite supérieur : 


Munus uterque suis pacem dedit : alter et orbi 
Arbitriüs pacans omnia regna suis. 


« L’un et l’autre ont donné à leur peuple le bienfait de la 
paix : mais le second l’a étendu au monde, en pacifiant tous 
les royaumes par son arbitrage. Des raisons particulières à la 
France, au delà des habiletés de ses hommes politiques, expli- 
quent pour une grande part ce succès et ce prestige. La popu- 
lation est nombreuse et dense. Sans doute, dans l’état actuel 
de nos connaissances, n’est-il pas possible encore d’en indiquer 
le chiffre précis. Plus de quinze millions, moins de vingt. 
Mais la sécurité du chiffre importe moins que celle du rapport 
avec les autres pays européens : la France est bien le pays 
le plus peuplé de toute l’Europe, y compris la Russie. Certes, 
elle a été fort éprouvée dans sa démographie depuis un siècle; 
la moyenne de la longévité ne doit pas dépasser vingt-cinq 
ans; la mortalité exerce ses ravages dans l’enfance et la 
jeunesse. N'importe, ni les guerres de religion, ni la Fronde, 
ni les épidémies n’ont entraîné de saignées comparables à 
celles que la guerre de Trente Ans infligea à l’Europe centrale 
et que des épidémies firent connaître à l'Italie. Les statistiques 
les plus sérieuses ont établi, avec de faibles différences d’éva- 
luation, que certaines contrées de l'Empire entre 1618 et 1648, 
tout autant par les conséquences du conflit parmi les popu- 
lations civiles que par les faits de guerre eux-mêmes, avaient 
perdu de 33 à 66 % de leur population (50 %, pour la Bohême 
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du Nord) et certaines, plus de 66 % (Palatinat rhénan, Souabe, 
Mecklembourg, Poméranie). Ce sont des choses auxquelles on 
pus pense pas assez. En face de cette France peuplée, une 
: Europe centrale exsangue, où le matériel humain fait défaut 
; et dont la faiblesse peut éveiller d’autant plus de tentations. 


: D'autre part, la France à cette date est un pays bien admi- 
| nistré, de structure sociale variée, avec un fort élément de 
F bourgeoisie, où le roi dispose assez aisément des ressources 
$ du royaume par l'emprunt, l'impôt et les ventes d’offices. 
“ L'armée, organisée par Le Tellier, est déjà une bonne armée, 
4 le clergé, instruit dans l’ensemble, est docile et fidèle. L’éco- 
* nomie est susceptible de progrès rapides et elle en accomplit 
« d'importants dès les premières années de Colbert. Aussi la 
* France guérit-elle très vite les blessures que lui a faites la 
Fronde, «ce temps de nos malheurs », comme dit Molière. 


Assurément, tout n’est pas question de démographie ou 
. d'administration. Ni l'Angleterre, ni les Provinces-Unies n’ont 
une population comparable à celle de la France et elles comp- 
tent comme ses rivales, à cause de leur économie commerciale 
plus développée, qui leur assure de grandes ressources, mais 
éveille entre elles une compétition. 


Néanmoins, du moment que sa politique est menée avec un 
dosage de résolution et de prudence, qu’on doit d’ailleurs 
attendre d’un personnel administratif — celui des Conseils du 
Roi — éprouvé et bien formé, la France peut obtenir de grands 
‘succès. Un dernier point mérite encore qu’on s’y arrête. La 
diplomatie française parvient à s'assurer une clientèle étran- 
gère à prix d'or et attacher au dehors princes et ministres à 
sa dévotion. On dirait que l’Europe entière est vénale. Les 
Français en retirent quelques illusions, car la vénalité n’est 
qu’un expédient et ceux qui se laissent si facilement acheter 
n’en deviennent pas pour cela des alliés convaincus, ni sûrs. 


Mais ces conditions reconnues à l'avantage de la/première 

_ partie du règne, on doit se demander comment la France a 

perdu, au bout de quelque temps, cette situation privilégiée. 

A partir de quel moment, dans quelles conditions et pour 
quelles raisons la fortune a-t-elle tourné ? 


e Jon 
à M en 1679 RE nent nes Ja signatur H 
de Nimègue qui traduisaient, de l’aveu même des étrangers 


ES nn l'habileté, l’adresse et la conduite admirable des 
v . négociateurs français. « Aucun prince ne trouvera désormais »* 
sécurité et avantage que dans l’amitié et l’alliance du roi de … 
_ France », déclare l'électeur de Brandebourg. A nouveau, dans 


les négociations avec la Bavière, des perspectives s'ouvrent 
sur la couronne impériale, la branche des Habsbourg de 
Vienne étant menacée d’extinction, comme celle de Madrid. 
Forte de cette puissance privilégiée, la politique française 
a pu s'engager avec résolution dans une voie qui n’était pas 
à proprement parler nouvelle: celle de l'interprétation des 
traités. Les territoires cédés à la France l’avaient été avec leurs 
annexes et dépendances. Il était donc possible de rechercher 
quelles avaient été celles-ci jusque dans un passé lointain, 
de les déclarer réunies au royaume et d’obtenir la reconnais- 


_ sance « de ces réunions » par l’Europe, comme la juste appli- 


cation des traités. La raison profonde de cette conduite était 
de faire rendre aux traités tout ce qu’ils pouvaient contenir à 
l'avantage de la France. On pouvait ainsi assurer aux fron- 
tières françaises le maximum de sécurité et obtenir en même 
temps des points de départ pour le développement d’offensives 
en Allemagne, en cas de guerre. La pénétration pacifique 
n’était point exclue pour autant. Vendre aux étrangers étant 
un principe majeur du système de Colbert, il était profitable 
de contrôler les meilleures voies pour le commerce. Une 
politique des routes, à la fois stratégique et économique, 
s’affirmait ainsi. L’instrument en était les décisions arrêtées, 
titres en mains, par les Chambres de réunion. Le droit était 
donc invoqué. Pouvait-il en être autrement dans cette France 
fourmillante de juristes et de procès ? C'était un hommage 
à la nécessité de la justice. Mais ne trouve-t-on pas toujours 
des arguments et des raisons, quand on sait les chercher ? 
Pourtant, on allait susciter, de la sorte, un redoutable 
conflit de principes. Dans ses Mémoires, Louis XIV a justifié 
non seulement les interprétations des traités, mais jusqu'aux 
infractions qu’on pouvait commettre par une sorte de conven- 


ts, au moment même où ils 
oin, disait-il s'adressant au Dauphin, 


(= 8 
LA Tex | 
U 


aepuis 


 puleusement évacué les territoires comtois que l'Espagne 
… préférait garder). Mais il admet un peu plus loin que, lors de 


conclusion d’un traité de paix, « quelques clauses spécieu- 


a 


. ses qu'on y mette d'union, d'amitié... le véritable sens que 


* chacun entend fort bien de son côté, par l'expérience de tant 


. car, pour les infractions secrètes. chacun les attend de l’autre, 
par le principe naturel que j'ai dit et ne promet le contraire 
“ qu'au même sens où on le promet. Ainsi l’on pourrait dire 
“ qu’en se dispensant également d'observer les traités, à la 


… celle-là ». 


FT: tel ; 
_con- 


uloir vous enseigner l'infidélité et je crois avoir fait voir 
peu à toute l'Europe en la paix d’Aix-la-Chapelle quel 

état je faisais d’une parole donnée, en la préférant uniquement MER. 
} à tous les plus grands intérêts (Ceci à propos de la manière 
. dont en 1668 il avait proposé à l'Espagne l’alternative, c’est- À 
- à-dire le choix entre la cession de villes du Nord et celle de 
la Franche-Comté, qu’il avait également conquise, puis scru- l 


et de toutes démonstrations publiques de mauvaises volontés 


rigueur on n’y contrevient pas, parce qu’on n’en a point pris 
les paroles à la lettre, quoi qu’on n’eût pu employer que. 


2 Louis XIV ne se trompe pas en présentant ainsi l'opinion 


- que les chefs d'Etat, ministres et diplomates du XVI” siècle, 
à quelque pays qu’ils appartinssent, pouvaient avoir d’un 
traité. Le négociateur impérial des traités de Westphalie, le 

» chancelier Volmar, mesurant le chef-d'œuvre d’imprécision 
qu'étaient les articles concernant la cession au roi de France 
des territoires et droits de la maison d'Autriche en Alsace, 
navait-il pas déclaré sans ambages : « Le plus fort l’empor- 

tera » - D. 

Mais Louis XIV méconnaît en même temps ou il oublie que 

” ce machiavélisme, où affleure le paganisme de la Renaissance, 

” suscitait la réprobation et éveillait l'indignation dans une 


# = 


() G. Laver, L’intendance l'Alsace sous Louis XIV, p. 122. 
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société qui se réclamait aussi de principes chrétiens. Ce qu’ex- 
prime Fénelon dans l’'Examen de conscience sur les devoirs 
de la royauté (XXXII) ne saurait être entendu comme un 
idéal d’utopiste: c’est à la fois le langage de la doctrine 
chrétienne et celui du bon sens. 


« Avez-vous exécuté ponctuellement les traités de paix ? 


Ne les avez-vous jamais violés sous de beaux prétextes ? 


A l'égard des articles des anciens traités de paix qui sont 
ambigus, au lieu d’en tirer des sujets de guerre, il faut les 
interpréter par la pratique qui les a suivis immédiatement. 
Cette pratique immédiate est l'interprétation infaillible des 
paroles : les parties, immédiatement après le traité, s’enten- 
daient elles-mêmes parfaitement ; elles savaient mieux alors 
ce qu’elles avaient voulu dire qu’on ne le peut savoir cinquante 
ans après. » 


Et surtout ceci, qui est plus frappant et plus juste encore. 
Que si l’on n’observe pas la parole des traités, « toutes les 
bornes des Etats seront comme en l'air...» Donc, « pour donner 
quelque consistance au monde et quelque sûreté aux nations 
il faut supposer, par préférence à tout le reste, deux points 
qui sont comme les deux pôles de la terre entière ; l’un qui 
est que tout traité de paix juré entre deux princes est invio- 
lable à leur égard et doit toujours être pris simplement dans 
son bon sens le plus naturel et interprété par l'exécution 
immédiate, l’autre que toute possession paisible et non inter- 
rompue depuis le temps que la jurisprudence demande pour 
les prescriptions les moins favorables doit acquérir une pro- 
priété certaine et légitime à celui qui a cette possession, quel- 
que vice qu'elle ait pu avoir dans son origine. Sans ces deux 
règles fondamentales, point de repos, ni de sûreté pour le 
genre humain. Les avez-vous toujours suivies ? » 


Invoquer le droit, mais par la sollicitation des textes, prati- 
quer l'injustice, multiplier les arguments juridiques afin de 
justifier des annexions qui n'avaient d'autre raison que la 
convoitise, outrepasser ce qu’avaient reconnu les traités, il 
n’est guère possible de soutenir que telle ne fut pas la politi- 
que des réunions, à laquelle Louis XIV n’a jamais dit : Assez. 


| intérêts éprouvaient des préjudices sans cesse plus grands ? F1 


É: De la contradiction dans laquelle s’enfermait Lois VU 
° un mémoire de Pomponne peut nous donner la mesure. Pen- 
# dant la guerre de la Ligue d'Augsbourg en 1693, le ministre 

“ songe surtout à conserver Strasbourg, mais il suggère au roi 
- d’en négocier l'annexion définitive en renonçant ailleurs à des 
territoires qu’il détient par abus. | RE 


nn -<Hles faut persuader (les princes allemands) de la bonne 
_  foy avec laquelle le Roy veut une paix juste et raisonnable... 
£. On peut bien dire que les réunions ont leur fondement dans 
_.. le traité de Münster, puisque l’on les tire de la cession des "#8 
… trois eveschez. Mais la manière dont elles ont esté faites n’est 
L pas tout à fait soutenable. Ainsi Sa Majesté s'est déjà déclarée 
“ qu’elle en admettrait la révision ». Et plus loin : « Les ouvra- 

” ges d'Huningue et de Fort-Louis au delà du Rhin sont si 
expressement opposés au traitté de Münster qu’ils ne se peu- 

. vent gueres deffendre, dès que Sa Majesté se déclare de les 

“ vouloir observer ». | 


F. 1693. Il faut retenir la date et penser que tout ne s'explique 

pas par la seule volonté de Louis XIV. Depuis trente ans, la 

- situation s'était modifiée en Europe et l'équilibre des forces 
rétabli dans une certaine mesure, mais au détriment du roi 

- de France. On n’a pas assez pris garde à l'importance des 

“ changements intervenus lentement, mais de façon efficace et 

sûre, en Europe centrale et orientale. 


+ 


74 Depuis le milieu du siècle, un grand changement démogra- 
 phique s'était accompli dans ces régions. Des travaux récents 
ont démontré que, par le seul effet d’une forte natalité et sans 
que les conditions biologiques eussent été améliorées, le 
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relèvement était très sensible dans les Etats de la maison 
d'Autriche. Il l'était également en Russie, où l’économie se 
transformait, l’agriculture progressait en direction du Sud, 
dans des terres fertiles. Sur cette partie de l’Europe, la menace 
turque continuait de peser. Peut-être (tous les problèmes que 
nous pressentons à ce propos sont loïn d’avoir été éclairés par 
les historiens), certains milieux dans l'Empire ottoman aper- 
cevaient-ils un danger dans cette consolidation des Etats 
chrétiens et croyaient-ils qu’il était temps de la prévenir et 
de l'arrêter par la guerre, avant qu’elle n’ait produit tout son 
effet. En tout cas, même si nous pouvons hésiter sur leur 
interprétation, certains faits demeurent hors de doute : progrès 
des Etats chrétiens d'Europe centrale et orientale, retour d’un 
esprit offensif à Constantinople, où les gouvernements adoptent 
plus. de résolution. Dès lors, les puissances chrétiennes de 
l'Est — à savoir l'Empereur, en tant que roi de Bohême et de 
Hongrie, le roi de Pologne Jean Sobieski, Venise même qui 
s'est relevée de la crise démographique du premier tiers du 
siècle comprennent que toute collusion de l’une d’entre elles 
avec le Turc renforce celui-ci et le met en mesure d'attaquer 
ou de réduire toutes les autres, mais qu’en revanche, leur 
union contre le Turc lui barre la route dans l’immédiat et 
prépare dans l’avenir son définitif affaiblissement. Incertaine 
encore, mais pourtant présente, l’idée mürit, sinon d’une 
croisade, mais d’une résistance organisée contre le Turc. 
Davantage : il. se trouve que, depuis 1676, le siège de Pierre 
est occupé par un Pontife d’une forte personnalité. Innocent XI 
est un homme d’inflexible rectitude, d’une foi agissante et dont 
la conduite se règle toujours sur les mouvements de sa raison 
et de sa conscience. Il établit une hiérarchie dans les problèmes 
qu’il rencontre ; il se refuse à nourrir des querelles de détail 
ou de personnes, quand les principes ne sont pas essentielle- 
ment en cause. Dans l’affaire janséniste, il se montre à la fois 
ferme et prudent, ne confondant pas une doctrine hérétique 
et dangereuse avec les fantômes que d’autres suscitent à son 
propos et qui feraient voir du jansénisme partout et là où il 
n'est pas. Son attitude a été bien mise en lumière par une 
récente étude de M. A. Latreille : Innocent XI, pape janséniste, 
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directeur de conscience de Louis XIV, dans les Cahiers d’his- 
toire de 1956, tome I. | 


Un pareil renouvellement des valeurs, une telle révolution 
dans la situation générale échappent à Louis XIV. Du moins 
n’a-t-on jusqu'ici dégagé d'aucun document un signe qui per- 
mettrait de croire qu’il les reconnaît. Il demeure fidèle à sa 


_ tactique traditionnelle, puisqu’aussi bien, elle a fait ses preuves. 


Par exemple, il sait à quoi l’engage sa qualité de Roi Très- 
Chrétien, et qu’il ne peut être l’allié déclaré du Turc; mais 
il ne lui déplaît pas que.les affaires turques gênent l'Empereur 
et le détournent de prendre plus vigoureusement parti dans 
l'Empire, où la France prétend de plus en plus développer 
son influence. Il cherche à nourrir contre l'Empereur la rébel- 
lion des Hongrois -'Transylvains et il s’imagine tenir à sa 
dévotion le roi de Pologne et les magnats polonais, en leur 
distribuant des subsides. 


Mais le plus singulier est qu’en dépit du scandale de la 
politique des réunions, des campagnes d'opinion que la presse 
et les Flugschriften déchaînent dans l'Empire contre les pré- 
tentions de Louis XIV, la force française conserve longtemps 
son prestige intact. Aucune armée d'Europe ne peut être com- 
parable à celle de la France et à cause de cela, croit-on, la 
décision de tous les grands conflits lui appartient toujours. 
Pendant que Louis XIV poursuit ses desseins de réunion du 
côté du Luxembourg, la menace turque se précise davantage, 
liée à ces troubles de Hongrie, que Louis XIV voudrait voir 
appuyés par le roi de Pologne, lequel s’y refuse. Une offensive 
des Turcs se développe en direction de l'Ouest au printemps 
de 1683 et prend Vienne pour objectif. 


L'Allemagne tout entière ressent cette menace d’une manière 
pathétique, l'opinion est soulevée par un vent de croisade. 
Le célèbre prédicateur autrichien, Abraham a Sancta Clara, 
lance un appel à la chrétienté: Auf, auf, ihr Christen! - 
Debout, debout, chrétiens ! Alors que Louis XIV s’est toujours 
opposé à une entente de Jean III Sobieski avec la maison 
d'Autriche, ce roi de Pologne s'allie avec l'Empereur, sous 
le patronage du Pape. Innocent XI insiste auprès de Louis XIV. 


Eu d'ur urgence que n'aurait de cravié a: chute d’un Etat 
_ chrétien (et lequel!) sous les corps de l’Infidèle, il rétablit 
un nonce à Paris. Il fait dire au Roi que « Dieu veut la guerre 
_ contre le Turc, qu’il enverra les plus grands châtiments à tous 


_ ceux qui d’une manière quelconque y apporteront obstacle et 


_ division ». L ambassadeur à Venise, Amelot, traduit, en termes 
moins ardents, l’appel de la Sérénissime, mais l'intention est 


la même: « Quelques-uns des principaux sénateurs disaient, 
il y a deux jours, que si Votre Majesté, par un effort de géné- 
rosité, voulait employer toutes ses forces contre le Turc, la 


République de Venise y joindrait volontiers ses armées » 
_ (31 juillet 1683). 


Dans ces années cruciales, de la plénitude de l’âge pour le 
Roi (quarante-cinq ans, il doit vivre encore trente-deux ans), 


_ de la maturité de la puissance militaire et administrative de 


son royaume, il a manqué à la politique française la recon- 
naissance des intérêts particuliers aux divers Etats, le respect 
des valeurs spirituelles, d’un idéal que n’achetait pas l’argent, 
même dans des pays qui ne possédaient pas une puissance 
économique comparable à celle de l'Occident. On pourrait y 
trouver confirmée cette opposition, présente dans tant d’aspects 
de la société d'alors, entre une Europe de juristes et de mar- 
chands, où les intérêts et les chicanes d'Etat à Etat, de groupe 
à groupe, d’individu à individu, conservent leur importance 
et pèsent sur les grands desseins, et une Europe de seigneurs 
et de paysans, où de grandes représentations collectives s’éveil- 
lent, avec moins de maturité politique peut-être, mais plus 
d'enthousiasme. 


En conséquence, Louis XIV informé par son ambassadeur 
à Constantinople, Guilleragues, admet que si les Turcs ont mis 
le siège devant Vienne, aucune décision ne sera obtenue avant 
le printemps de 1684. Il croit satisfaire à ses obligations de 
prince chrétien en arrêtant la marche de ses armées au 
Luxembourg. Une telle politique de calcul et de fausse 
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élégance rejoint les pseudo-réalismes, fréquents dans l’histoire 
et qui n'en préparent pas moins, par de trop courtes des 
le triomphe redoutable des forces les plus massives et ,les 
2 moins policées. Alors il est trop tard quand on découvre que 
ce que les expérimentés et les raisonnables prenaient pour 
des billevesées, ou, si l’on est courtois, pour un idéalisme, était 
la sagesse et la vue concrète. Des événements sont accomplis, 
“ ceux qu’on ne souhaitait pas, qu'avec hauteur on déclarait 
impossibles et avec lesquels désormais on est obligé malgré 
soi de compter et de composer. Que s'est-il passé devant 
Vienne en 1683 ? Les armées allemandes de secours ont rejoint 
la faible armée impériale, puis l’imposante cavalerie de Jean III 
Sobieski est survenue «et, le 12 septembre, sans attendre l'hiver, 
même sans avoir pris toutes les précautions stratégiques pour 
le succès, les forces chrétiennes, dévalant des hauteurs du 
*  Kahlenberg, Vienne assiégée à leurs pieds, ont foncé sur les 
armées ottomanes et, y suscitant une panique imprévisible 
à ce degré, les ont rejetées vers l'Est. 


ÿ Ainsi la victoire européenne et chrétienne, que beaucoup 
croyaient ne pas pouvoir obtenir sans le secours du roi de 
France, avait été obtenue et, le roi de France s'étant dérobé 
à l'appel, sans lui ou peut-être contre lui. De nos jours, le 
voyageur qui parcourt les sites charmants des environs de 
Vienne rencontre, au Kahlenberg, une petite église où les 
combattants se sont recueillis avant la bataille. Une fresque 
moderne évoque ce prélude à la grande action. On y voit le 
légat qu'Innocent XI avait dépêché à l'armée pour soutenir 
les courages et pour porter sa bénédiction personnelle, le 
capucin Marco d’Aviano. C’est le moment de la communion. 
Devant le moine qui élève l’hostie et prononce le « Non sum 
dignus », Jean III Sobieski, à la carrure de géant, est humble- 
ment agenouillé, les mains jointes. Derrière lui, l'électeur de 
Bavière, Max Emmanuel, et le duc de Lorraine se signent. 
Si le voyageur est français, s’il connaît l’histoire, s’il est 
capable de s'émouvoir des gloires de son pays et surtout s’il 
éprouve de l'attrait et du respect pour la mémoire de 
Louis XIV, il n’en ressent que plus péniblement la tristesse 
d’une absence. Où est le Très Chrétien parmi ces princes 
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chrétiens ? Pourquoi l'honneur d'une victoire libératrice ne 
va-t-il pas revenir à ses armes ? Impression d'autant plus 
forte que l'artiste a placé sur le mur qui forme le fond de la 
scène, une image de saint Louis, évocatrice des croisades et 
reliant à leur grand souvenir l'événement du jour. 

De cette bataille du Kahlenberg date la constitution d’une 
armée autrichienne. Elle avait jusque là manqué au souverain 
de la maison d'Autriche, et son absence le mettait, pour la 
sécurité de son territoire, sous la dépendance des princes alle- 
mands auxquels il demandait des contributions financières et 
militaires. En même temps, la maison d'Autriche retrouvait 
en Allemagne son ancien prestige. Bientôt, autour de l’Empe- 
reur, se regroupèrent les alliances d’où sortirait la ligue 

d'Augsbourg. Enfin, Léopold I”, père d’un premier fils depuis 
1678, et qui en eut un second en 1685, était assuré de trans- 
mettre ses couronnes à des héritiers mâles et tout portait à 
croire que, comme par le passé, l'élection impériale serait 
accordée à sa famille. 

Que les événements de 1683 aient contribué à modifier les 
conditions générales au détriment de Louis XIV, les historiens 
occidentaux ne s’en sont pas avisés les premiers. Leur atten- 
tion se portait surtout vers les problèmes de la frontière 
française, et quelques années plus tard, vers la Révocation de 
l'édit de Nantes et ses conséquences, vers la Révolution 
d'Angleterre. Mais il me semble que l'historien allemand 
Platzhoff a eu raison d'y reconnaître la date cruciale, au delà 
de laquelle la prépondérance française en Europe se trouva 
gravement compromise, tandis que s’ouvrait ainsi une nouvelle 
période dans l’histoire des relations internationales. Après la 


prépondérance de la France, l'équilibre entre les puissances 
européennes, 


+ 


Est-ce déjà la dernière phase du règne ? Elle durerait, dans 
ce cas, près de trente ans. Il faut se garder des simplifications 
chronologiques. Louis XIV ne modifia pas aussitôt sa politique. 
En la développant, il put même remporter un très beau succès 


| 
i 
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en 1684, mais c'était le dernier. Les trèves de Ratisbonne lui 
Fecobnurent pour vingt ans la possession des territoires qu’il 
avait réunis et même de ceux qu’il avait purement annexés : 


Strasbourg et Casal. 


Le roi de France n’a pas manqué de sagesse en acceptant 


la réserve d’une concession à terme, puisqu'elle ménageait 
lamour-propre des puissances. Mais qui pouvait croire que 


- dans vingt ans, il restituerait ce qu’il aurait aussi longtemps 


administré ? Ne serait-ce pas alors la reconnaissance définitive 
par les puissances ? Mais Louis XIV commit une erreur, en 
exigeant celle-ci trop tôt et en étalant son impatience. Il en 
commit une autre, par le caractère d’intimidation qu’il continua 
de prêter à sa politique. Il pouvait s’en justifier en disant que 
déjà des Ligues se formaient contre lui et faisaient prévoir 
qu’au fur et à mesure que les années s’écouleraient, ses parte- 
naires seraient de moins en moins disposés à lui céder quelque 
chose et qu’ils contesteraient les réunions, peut-être avant 
lexpiration de la trève. Mais c'était une sorte de cercle 
enchanté : car plus la résistance s’organisait, plus Louis XIV 
se montrait autoritaire et cassant. On entraït dans la période 
des coalitions raisonnées. Des inimitiés inexpiables se dres- 
saient devant lui et dont la plus constante fut celle du 
stathouder de Hollande, Guillaume d'Orange, qui sut utiliser 
les difficultés entre le roi Jacques et le Parlement pour préci- 
piter en Angleterre la seconde révolution. Ce prince, si peu 
anglais, accepta la couronne et s'installa à Londres. Il en 
écartait les Stuarts complaisants à Louis XIV et désormais il 
était sûr que l'Angleterre et ses ressources seraient au service 
de la coalition anti-française et y joueraient un rôle déter- 
minant. 

L'heure était d'autant plus grave qu'après une longue 
période d'incertitude économique et de baisse des prix mon- 
diaux, la conjoncture économique redevenait favorable. Le 
bénéfice en était assuré d'abord aux puissances maritimes, 
l'Angleterre et les Provinces-Unies. Dans le camp opposé à 
la France se trouvaient désormais l'avantage des afflux d’or, 
d’un crédit mieux organisé (la Banque d'Angleterre fut fondée 
en 1689) et des moyens financiers pour entretenir une guerre. 


Fr. ses a en ARE décourageaient l'opinion euro- 


péenne et qu’en découvrant toujours un nouveau prétexte 


LR réclamer quelque chose (affaire de l’évêché de Cologne; 
LS 


les revendications sur les alleux et les biens meubles de la 


| succession palatine au nom de sa belle-sœur, la duchesse 
__ d'Orléans) il paraissait donner la preuve qu’il ne serait jamais 
.  rassasié. Une nouvelle guerre sortit donc de son imprudent 


manifeste du 24 septembre 1688 et de la manière dont il 
prétendit s'assurer des gages territoriaux, en garantissant qu’il 
les restituerait, dès que ses conditions auraient été acceptées. 
Des procédés horribles consistaient à faire le dégât, c’est-à- 
dire à dévaster des régions de l’Empire, afin que les terres 
désolées et vidées formassent un glacis en avant des frontières 
françaises. La guerre fut difficile. L'armée française y révéla 
une fois de plus sa valeur. Mais les passions, nourries d’ailleurs 


par la propagande des réfugiés, s’exaspérèrent contre la: 


France. Elles prirent un acharnement où il faut bien recon- 
naître l’éveil de ces haines de nation à nation, aussi furieuses 
et sauvages que les haïines de religion, au siècle précédent. 


En revanche, ce conflit fit mürir dans la politique étrangère 
de la France plus de sagesse, la rendit plus accessible au 
dessein de régler les difficultés par une entente avec ses 
adversaires, à ne plus tout espérer de la seule force et de 
l’effroi qu'elle causait. À la paix de Ryswick, la France 
consentit à l'abandon des réunions, mais elle conserva Stras- 
bourg et l’Alsace détachée de l’Empire. Les gains essentiels 
de Westphalie et de Nimègue demeuraient aïnsi consacrés et 
ils avaient même reçu un développement raisonnable. 


Qu'il entrât un calcul dans cet apaisement de Louis XIV, 
la chose ne saurait être appréciée qu’à son honneur. Si sa 
politique continuait à s'inspirer des circonstances, elle prenait 


la mesure de celles-ci beaucoup mieux que dix ans plus tôt. 


ét" 


hé l'influence à la cour d’une nouv 
ui était la sœur de l'Impératrice ont persuadé Louis XIV que 
succession risquait de s'ouvrir dans des conditions difficiles 
et a e la solution la plus sage était de conclure à son sujet | 
. un accord avec les autres puissances. , “ PRÉSRTE 


_ Nous voici bien loin de larrogance d'autrefois, lorsque 
. Louis XIV donnait à son ambassadeur à Madrid des instruc- 5 
._ tions pour faire proclamer les droits du Dauphin, dès que le Lie 
_ roi d’Espagne viendrait à mourir et pour revendiquer à son 
- profit l'héritage entier. Maintenant le roi de France envisageait 2 
7 de reconnaître le trône d’Espagne à un autre prince que son 4 
» fils, du moment qu’on accorderait au Dauphin quelques com- 
_ pensations, pour arrondir encore le territoire français, mais É 
> sans désormais inquiéter les autres puissances. L'Angleterre et 
! les Provinces-Unies se prétèrent à cette combinaison, dans LES 


LA 


LA Vs 


44 deux traités de partage successivement signés avec la France. 

À Mais le roi d'Espagne ne pouvait admettre le démembrement 

4 de sa monarchie. L'Empereur, de son côté, refusait son accord. 

7. Le succès de ses armées qui avaient effectué la conquête de 
“— Ja Hongrie lui donnait désormais plus d’assurance. De plus, ÿ 


sa famille s'était agrandie : il avait deux fils, dont le plus jeune, 
Charles, filleul du roi d'Espagne, paraissait susceptible de 
recueillir l'héritage espagnol tout entier, si Charles Il testait 
en sa faveur. Après avoir pensé le faire, Charles II se ravisa 
et il choisit pour son héritier unique le duc d'Anjou, deuxième 
petit-fils de Louis XIV ©. 


Il sortirait de notre propos d'analyser ici les raisons qui ont 

déterminé Louis XIV à accepter le testament de Charles II 
| en 1700, et encore moins d'apprécier s’il eut tort ou raison, 
… S'il agit par complaisance envers sa famille, en lui sacrifiant 
L l'intérêt de son Etat. Vue simpliste trop facilement acceptée 


par les historiens. Encore une fois, il est malaisé d'imaginer, 


quand il s’agit de Louis XIV, une séparation entre les intérêts 


(4) On sait que le roi d'Espagne avait testé en faveur du jeune 
prince de Bavière, mais que celui-ci mourut prématurément. 
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privés de la famille et les intérêts publics du royaume. La 
question était plutôt de savoir ce qui serait plus avantageux 
au royaume : ou l’acquisition de territoires (encore que ceux-ci 
fussent importants : on espérait obtenir de nouveau, et par le 
moyen d'échanges, la Lorraine qu’il avait fallu restituer lors 
du traité de Ryswick, ou l'alliance avec l'Espagne qui garan- 
tirait la sécurité des frontières du Sud (les Pyrénées abîmées) 
et les profits du commerce français dans les colonies 
espagnoles. 


Le changement dans la conduite de la politique étrangère 
est d’ailleurs très sensible : aucune provocation depuis 
Ryswick; une raisonnable résignation à ce qu’on ne saurait 
empêcher ; un désir d'accord avec les puissances européennes 
pour préserver la paix, Si la situation s’est trouvée modifiée 
par le testament de Charles II, au moins peut-on dire en toute 
vérité que, dans une cour où les influences hostiles à la France 
étaient très puissantes, Louis XIV n'avait pris aucune part à 
la décision de Charles II. Celui-ci l'avait arrêtée, uniquement 
parce qu’il voulait, en bon Espagnol et en bon roi, maintenir 
Pintégrité de ses Etats et que ses conseillers les plus sages 
estimaient que le roi de France était encore le mieux placé 
pour faire admettre cette décision à l’Europe. La situation 
d’ailleurs était tellement complexe, on pouvait trouver de si 
bons arguments pour croire, au début, que l’acceptation du 
testament ne romprait pas l’équilibre européen, que Philippe V 
fut reconnu pour roi d'Espagne par la plupart des puissances. 
Pendant quelques mois, il fut possible d'espérer qu’une guerre 
générale ne se rallumerait pas en Europe à ce sujet. Elle se 
relluma pourtant. Elle fut, pour la France, la plus terrible 
de toutes les guerres de Louis XIV. Elle démontra aussi que 
la politique précédente, à travers ses exagérations et ses 
injustices, avait apporté de grands profits à la sécurité de la 
France. La frontière repoussée loin de Paris était, dans les 
territoires conquis, désormais pourvue de forteresses — l’œuvre 
de Vauban — qui protégeaient le pays par leur ceinture de 
fer. Quelques-unes cédèrent, après une longue défense, mais 
il n’y eut jamais d’invasion massive de la France, de panique 
dans sa population et au plus fort des inquiétudes, de la misère 
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même, le royaume demeurait intact, l'administration s'exerçait 
_ régulièrement dans la plupart des provinces. 


| _ Quant au vieux roi, il incarnaït la résistance française avec 
| une dignité incomparable. Il dirigeait de front la guerre et la 
| négociation, poussant la volonté d’accommodement jusqu'aux 
extrêmes limites, jusqu’au point où il devenait impossible 
a d’accepter des conditions « tellement contraires à la justice et 
à à l'honneur du nom français ». Car, cette fois encore, on vit 
 reparaître dans les négociations le prétendu réalisme qui 
| compromet une cause à force de lui enlever toute justice et 
toute valeur idéale. Mais cette fois, c'était du côté des adver- 
saïres de Louis XIV qu’on le trouvait. Soutenant des exigences 
scandaleuses qui ne tendaient qu’à déshonorer le roi de France, 
un négociateur hollandais osaït dire: « Il ne s’agit pas d’exa- 
: miner si une chose est barbare ou non, il s’agit de savoir si 
elle est nécessaire pour avoir la paix ». Le prince Eugène se 
scandalisait de pareils propos, mais il ne demandait pas lui- 
même des conditions plus sages, quand il revendiquait l'Alsace. 
Que chacun des alliés trouvât l’autre déraisonnable, c'était 
la preuve que l'heure des hégémonies était passée en Europe, 
du moins pour quelque temps. 


Aussi les stipulations des traités d'Utrecht, en 1713, furent- 
elles infiniment plus avantageuses à la France, même épuisée, 
que celles que Louis XIV aurait acceptées en 1710 et 1711. 
Faut-il dire qu’elles étaient par conséquent plus désavanta- 
geuses aux alliés ? Ce n’est pas prouvé. Le caractère mesuré 
des traités préservait l'équilibre européen et à ce titre, il 
garantissait des profits équitables à chacun. 


Il convient d'observer la politique étrangère de Louis XIV 
au lendemain du conflit et le legs qu’à la veille de mourir il 
faisait en quelque sorte au xvur* siècle. Deux solutions 
s’offraient à lui et il ne les repoussait ni l’une ni l'autre : ou 
bien essayer d'un nouveau rapprochement avec les puissances 
maritimes, c’est-à-dire surtout avec l'Angleterre qui tenait à 
sa merci l'Amérique ibérique ou bien, sur le continent, garan- 


tir la paix en concluant une alliance avec la maison d'Autriche. 


“ | l'instruction Ne au comte de Eu “auquel était confiée en 
ni janvier 1715, la première ambassade de ce titre auprès de 


er (alors Charles VI), on trouve ces gs révéla- 
Re d’une optique toute nouvelle : 


« Les occuper à faire la guerre contre les Turcs (il s’agit des 


__ armées de l'Empereur, qui possède désormais la seconde puis- 


sance militaire de l’Europe). C’est sur les Infidèles qu'il faut 


conquérir. Exercer à leurs dépens officiers et soldats, qui 


désirent cette guerre avec ardeur. Soulager les pays hérédi- 
taires en faisant vivre les troupes impériales dans les provinces 


_ de l'Empire ottoman. » 


Il ne serait pas faux de soutenir que Louis XIV apercevait 
certaines vérités de fait avec un retard de plus de trente ans. 
Sans doute, le principe de détourner de l'Allemagne les forces 
militaires de l'Empereur doit être reconnu pour une constante 
de la politique française : c’est la nécessité d’un second front 
qui reparaît toutes les fois que des puissances continentales 
se sont trouvées en guerre avec la France, défendue elle-même 
par la mer sur trois-côtés de son territoire. Mais la nouveauté 
consiste dans l'abandon des alliances orientales, dont l’effica- 
cité avait été, à plusieurs reprises, assez illusoire. L'appel d’air 
qu'on avait coutume de provoquer, en lançant contre l’Empe- 
reur les forces de la Suède, de la Pologne ou de la Turquie, 
on l’attend cette fois des armées de l'Empereur elles-mêmes, 
si elles s'occupent à reconquérir les territoires en Orient. On 
renonce donc à défendre la Turquie, on ouvre dans les régions 
qu’elle occupe depuis plusieurs siècles les champs d’une nou- 
velle guerre sainte, On suggère par ce moyen le soulagement 
des pays héréditaires (dont on continue à ignorer curieusement 
les conditions de vie, mais où se poursuit la montée démo- 
graphique) au lieu d'y entretenir des troubles et on consent 
à souhaiter pour l'Empereur la possession paisible de ses 
propres Etats, condition indispensable pour qu’il puisse tenir, 
en accord avec la France, le rôle d’arbitre européen. 


rienté vers l'avenir. Toutefois, il ne 
d'instructions à un ambassadeur. Un tel texte ne 


» 
. 


“possible. A la distance du temps, l’historien peut y reconnaître 


- ne manquerait pas de rencontrer de la part des Turcs, ni la 


s’est comporté comme le défenseur des libertés germaniques 
Fa contre l'Empereur, où en fait il a prétendu dicter ses condi- 
tions à l’Europe, Louis XIV envisage, pour assurer la paix, 
f l'alliance des deux principales puissances continentales et le 
4 terme de leur rivalité. Quelles conditions d’ailleurs seraient 
… possibles dans l’Empire pour l'établissement d’une pareille 
politique ? L’Allemagne que ces deux grands souverains pré- 
4 tendaient contenir est-elle la même qu’en 1660 ? 


A cette question une conférence de cycle pourra apporter 
— la réponse. 


+ 


0 


Parvenu à ce point, l’ordre oratoire voudrait que j'établisse 

un bilan de la politique extérieure de Louis XIV. Ce serait 

_ sans doute conforme à certaines règles de rhétorique, pas 
toutes encore oubliées, mais pour le caractère de notre étude, 
ce serait assurément déplacé. En essayant de dégager certains 
problèmes de la politique étrangère de Louis XIV, je n’ai pas 

… prétendu fournir déjà les éléments de ce bilan. Il nous suffit 
_ de retenir que Louis XIV, tout au long du règne, a tenu la 
* politique étrangère pour une part essentielle de sa fonction 
royale, qu’incontestablement il a prétendu à la gloire, qu'il a 
bien pensé l'obtenir par les succès de la guerre, sans néan- 

_ moins arrêter de programme à l'avance, plutôt en saisissant 
les occasions au fur et à mesure qu’elles se présentaient. 


pe": 


; t pas l'exposé de toute la politique de Louis XIV dans 
derniers mois de sa vie: il n’en présente qu’un aspect 2 
H he points faibles. Car rien ne semble prévoir les conséquences 
- de'ce progrès de l'Autriche vers l'Orient, ni quelles réactions 
| il risque d’éveiller à Venise, ni la qualité de la résistance qu'il 


- compétition qui s’éveillerait nécessairement du côté de la . ê 
Russie, dont à cette date, les efforts vers Azov et la mer Noire 
» n’ont été que suspendus. N'importe ! Après tant d'années où il * 
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L'interprétation audacieuse des traités lui a permis d'aller très 
loin dans la satisfaction de ses ambitions, tant que le reste de 
l'Europe était faible. Sa politique d’intimidation lui a dissimulé 
à lui-même les avantages qu’aurait assurés plus de générosité. 
Il a laissé à ses adversaires le bénéfice de grandes causes plus + 
désintéressées que la sienne. Mais on ne peut méconnaître qu’il “ 

ait tiré, trop tard, les leçons de l’expérience et qu’au cours ! 

des deux dernières guerres, qu’il avait cru éviter, il ait montré 
en même temps qu’une résolution admirable dans la défensive, 


une volonté très sage de paix dont l’aveugle haine de ses * 


ennemis n’a pas su tirer profit. 


Il faut pourtant conclure. Me permettez-vous de le faire ici : 
par l’aveu d’une opinion personnelle ? Quelqu'un a dit récem- 
ment, dans l’emportement de l’éloquence, qu’on pouvait ima- 
giner l’histoire de France sans Louis XIV. J’avouerai que 
j'éprouve une conviction raisonnée tout à fait différente. Au 
contraire, plus j'étudie, plus il me semble reconnaître une 
étroite solidarité entre les destinées de mon pays et le souve- 
rain qui, durant cinquante ans, s’éprouvant lui-même identifié 
à ce peuple français qu’il aimait comme ses propres enfants, 
ou du moins qu’il savait de son devoir d'aimer ainsi, a contri- 
bué, par une politique étrangère diverse, mais tenace et se 
voulant grande, à travers des fautes d'intention et de tactique 
qui ternissent encore l'éclat de sa mémoire, à travers des 
gloires qui nous éblouissent encore, à travers des vertus civi- 
ques dont nous devons lui garder reconnaissance, à fixer en 
Europe beaucoup de traits du territoire et de l’âme de la 
France, tels qu’ils subsistent encore aujourd’hui. 


Victor-L. Tapré. 


Louis XIV et l'Allemagne 


EU de questions de politique étrangère sont aussi 
passionnantes que celle des rapports, au xvrr° siècle, de 
Louis XIV et de l'Allemagne. Passionnante et passion- 
» née, dirons-nous, car de chaque côté du Rhin, les aspects 
» divers et successifs de cette politique ont donné lieu à des 
interprétations opposées, où l’examen objectif des faits a été 
remplacé souvent par leur signification nationale. Certains de 
ces faits brillent en pleine lumière: la tentative d’élection 
» impériale en 1658, la constitution de la ligue du Rhin, la prise 
… de Strasbourg en 1681, d’autres sont voilés d’ombre, telle la 
… dévastation du Palatinat, la destruction de Spire, de Worms, 
l'incendie de Heidelberg, autant de symboles dont on a voulu 
faire une politique 4). 


Ce « 


Une des premières difficultés de notre sujet réside en effet 
dans l’antagonisme même des termes : Louis XIV et l’Allema- 
gne. Le premier terme est, pour nous, commode à appréhender. 
Il représente l’autorité dans sa soif de plénitude, sa fureur de 
gouverner, le souci d'unité consacrée en la personne royale, 

une volonté d’ordre, d'autorité et de gloire. C’est une admi- 
nistration hiérarchisée, où les intendants, en place dans les 
provinces, transmettent et exécutent les ordres, une armée 
où les réformes de Le Tellier et de Louvois ont introduit une 


(1) Mise au point et position des problèmes pour l’ensemble du 
règne dans G. Pacès, L'Histoire diplomatique du règne de Louis XIV. 
Sources et état des travaux RH.M.C., t. 7, 1905-1906, p. 653-680 ; 
G. ZELLER, Politique extérieure et diplomatie sous Louis XIV (CR. 
de l'ouvrage de C.-G. Picaver, La diplomatie française au temps de 
Louis XIV, 1661-1715), Id., 1935 ; G. LivET, Louis XIV et les provin- 
ces conquises (XVII° siècle, n. 16, 1952, p. 481-507). 


He Tionne, de ne de Colbert le Croissy : 
orcy, sans que, pour cela, soit abandonnée : jamais, a oi, 
la moindre partie de son autorité en cette matière réservée, | 
par tradition, au pouvoir suprême. Mais en face, ne devrions- 
| nous pas dire : les Allemagnes, partie de ce Saint Empire 
_ romain germanique, survivance médiévale, qui, comme le dit 
à ce moment Pufendorf, apparaît, du point de la science « 
politique, comme un corps irrégulier et qui a l'air d’un 
« monstre >» — monstro simile 2 —, On y retrouve une 
collection hétéroclite d'Etats auxquels les traités de Westphalie 
ont apporté la consécration de la supériorité territoriale — 
Landeshoheit —, qui leur est reconnue « tant pour les choses 

_ ecclésiastiques que politiques », comportant le droit de conclure 
entre eux et avec les puissances étrangères, des traités « pour 
leur conservation et sûreté réciproque ». Si l'indépendance 
des Princes a transformé le caractère de l’Empire, les orga- 

: -nismes traditionnels subsistent cependant : l'Empereur dont la 
ER seule autorité repose sur la puissance de ses Etats héréditaires, 
la diète composée des trois collèges, celui des électeurs auquel, 
depuis la bulle d'Or de 1356, appartient le privilège de l’élec- 

tion impériale, celui des princes et celui des villes libres et « 
immédiates d'Empire. Un directoire, présidé par l'archevêque « 

électeur de Mayence, assure la continuité et la validité des ” 

travaux de la Diète. $ 
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— 


Ainsi s'affirme, pour le Roi de France, garant, comme celui « 
de Suède, des traités de Westphalie, véritable constitution de 
l'Empire, la nécessité de mener une politique allemande « 
appuyée à la fois sur les Etats particuliers et sur la Diète. 
Parmi les Etats, les plus importants sont évidemment ceux des * 
Electeurs ; de là l'intérêt des instructions remises aux diplo- 
mates envoyés auprès de chacun d’eux : les trois ecclésiasti- 
ques : Mayence, Trèves, Cologne ; les quatre laïques : Palatin, 
Brandebourg, Saxe et Bohême, ce dernier confondu avec le 
Habsbourg. S'y ajoutent en 1648, l'électeur de Bavière, et en * 


(2) B. AuErsaCH, La France et le Saint Empire romain germanique “ 
(1648-1789), Paris, 1912. 
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1692, l'électeur de Hanovre. Négociations également avec la 


Diète, qui siège à Ratishbonne et devient perpétuelle à partir 
de 1663, foyer d’intrigues sans grandeurs dont la lenteur des 
délibérations est célèbre, mais également centre de rassem- 
blement où s’affrontent la clientèle des Bourbons et celle des 


_ Habsbourg. Gravel et Verjus, résidents français, en connaissent 


toutes les arcanes. Les instructions envoyées aux ambassadeurs 


français à Ratisbonne ont été recueillies dans un fort volume 


par M. Auerbach et ont été publiées en 1912 %), Mais, si la 
Diète est le théâtre officiel de la diplomatie, les négociations 
se préparent dans les cours territoriales, notamment celle de 
Mayence, point de passage obligé des agents français, munis 
d'instructions particulières, se rendant à Ratisbonne. Les 
instructions, où peuvent être confrontés dans leurs multiples 
nuances, les différents aspects diplomatique, religieux, écono- 
mique ou culturel de la politique royale, sont révélatrices à 
plus d’un chef : elles montrent qu’il est impossible de parler 
de la politique de Louis XIV à l'égard d’une Allemagne, elles 
incitent à sortir de la zone obscure des fanatismes nationaux, 
elles rappellent que, derrière les textes, il y a les hommes et 
que « lindécise Allemagne » comme dira Michelet, n’est 
encore qu’une entité qui se cherche après la grande tourmente 
de la guerre de Trente ans. Les instructions gagnent à être 
complétées par la correspondance des ministres et agents en 
exercice, à être confrontées avec les sources et les études des 
deux côtés du Rhin %). Il ne saurait être question dans le laps 
de temps qui nous est départi, d’en épuiser la substance et de 
suivre, dans tous leurs détails, les éléments divers et chrono- 


(3) Ont été publiées également les Instructions concernant lAutri- 
che (SoreL), la Prusse (WappIN@ron), la Bavière; le Palatinat et 
Deux Ponts (LEBON). 


(4) Rappelons les travaux de G. Pacës, Le Grand .électeur et 
Louis XIV (1660-1688), 1905 ; V.-L. Tapré, La politique étrangère de 
la France et le début de la guerre de trente ans (1616-1621) ; 
B. AurnsacH, La diplomatie française et la cour de Saxe (1887) ; les 
travaux de Dôberl et de Preuss sur la Bavière, d'Ennen et de Brau- 
bach sur Cologne, de Schulte sur le margrave de Bade. Tentative de 
synthèse de G. Zerrer, La France et l'Allemagne depuis dix siècles, 
2° édition, Paris, 1948. 


3 


SRE notre ] propos le caractère d’une large méditation, de poser 
D les problèmes essentiels et d'indiquer les questions qui restent 
_ en suspens ©). , 


+ : | 
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ne Notons d’abord que cette politique attribuée à Louis XIV 
< _ et dont il porte, devant l’histoire, la responsabilité, se présente, 
au moins dans sa première partie et jusqu’en 1685, comme un 
accomplissement : celui des stipulations des deux traités de 
ai Westphalie et des Pyrénées, tous deux œuvre de Mazarin. 
__ Accomplissement ? la France apparaît alors comme une puis- 
sance garante de la paix et du repos de l’Empire, comme la 
gardienne des constitutions de ce dernier et des droits des 
Etats en face des prétentions impériales. A cet effet, un orga- 
nisme original voit le jour : la Ligue du Rhin (6). A l’occasion 
__: de l'élection d’un empereur d'Allemagne, à la mort de Ferdi- 
.  nand IV, Mazarin avait envoyé à Francfort, en 1657, une 
ambassade solennelle que dirigeaient le maréchal de Gramont 
. et Hugues de Lionne. Après avoir vainement tenté de s'opposer 
à l'élection de Léopold d'Autriche, soutenant contre lui, en 


LL 
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6) Nous avons été chargés par M. Jean Baïllou, directeur des 
archives et de la documentation du ministère des Affaires étrangères, 
sur la proposition du Comité des archives diplomatiques, de la 
publication des Instructions données aux résidents et ministres de 
France dans les différentes cours d'Allemagne. Notre travail, qui est 
en cours, a été facilité par les relevés déjà effectués, pour les évêchés 
rhénans, par le Professeur Dr Max Braubach, de l’Université de 
Bonn, et par le Dr Weber, directeur du centre allemand de recher- 
ches historiques, installé à Paris. Nous sommes heureux de leur 
apporter ici notre tribut de gratitude. 


- (6) Sur la ligue du Rhin, sujet longtemps contesté, voir Ce 
La Ligue ou alliance du Rhin (Séances et trav. de l’Académie des 
sciences morales, Paris, 1885); PRIBRAM, Beitrag zur Geschichte des 
Rheinbundes von 1658. Vienne, 1887; MEnTz, Johann-Philipp von 
Schôünborn, léna, 1896 ; G. Liver, Le So Mazarin, p. 127. 


co 


e roi (7), les 


dature du jet ambassadeurs 
ais réussirent à lui faire imposer, par les princes électeurs, 

1e « capitulation », comme l’on disait alors, qui limitait 
considérablement l'autorité impériale. Pour en assurer l’exécu- 
4 tion, ils encouragèrent la formation, achevée le 15 août 1658, 
d’une confédération où entrèrent deux Rois, ceux de France - 
et de Suède, deux électeurs, les archevêques de Mayence et 
+ de Cologne, divers princes d’Empire, le duc de Neubourg, 
‘4 Philippe Guillaume qui avait pour capitale Dusseldorf, les trois 
ducs de Brunswick, et le landgrave de Hesse-Cassel. Conclue 2 
. pour trois ans, comprenant des représentants des deux reli- É 
À gions, dotée d’un directoire permanent siégeant à Francfort, 
+ d’une caisse bien remplie par les soins du roi de France et de À 
__ troupes stipendiées, la ligue affirmait sa résolution de maïin- 
tenir les libertés germaniques, dont, depuis François I et 
Henri II, les rois de France s’affirmaient les défenseurs. 
» Renouvelée le 31 août 1660, s’y agrégèrent le duc de Wurtem- 
” berg, l’évêque de Munster, Bernard de Galen, prélat belli- 
queux et redoutable, puis l'archevêque de Trèves en août 1661. 
Le landgrave de Hesse-Darmstadt, le duc de Deux Ponts 
figurent dans le second renouvellement de l'alliance du Rhin 
qui eut lieu en 1663, suivis des évêques de Strasbourg et de 
Bâle et enfin de l'adhésion, souhaitée, de l’électeur de Bran- # 
debourg en 1665 (8). Il est intéressant de suivre dans les 


ANR E.., Vog 


(7) Pour cette élection, voir les instructions envoyées aux minis- 
tres dé France dans les différentes cours d'Allemagne, les travaux 
de Prisram, Zur Wahl Leopold I. 1654-1658 (Arch. für œsterreich. 

! Gesch., t. 63 (1888) ; Preuss, Mazarin und die Bewerbung Ludwigs 

. XIV. Zum die deutsche Kaiserkrone (Hist. Vierteljahrschrift 1904). 

- Sur le caractère feint ou véritable de la candidature du jeune roi, 
se souvenir de cette phrase de Mazarin écrivant à Gravel: « Quoi- 
qu’on parle du Roy avec (cette) retenue, si néanmoins, on voyoit 
jour à pouvoir faire eslire S. M, on eslargiroit, pour cela, la main 
bien davantage >. 

(8) Voir les instructions à R. de Gravel (1655, 1657). (Mayence, 
ex. dact.), au comte de Wagnée (1657), à Gravel (Trèves, id.). Voir 
également Cl. Baparo-DuronG, Trente ans de diplomatie française 
en Allemagne : Louis XIV et l'électeur de Mayence 1649-1678, Paris, 
1956 ; B. AuergaC op. cit. M. HUISMAN, Essai sur le règne du prince 
évêque de Liège, Maximilien-Henri de Bavière (Mém. ac. roy. des 
sc. let. beaux-arts, Bruxelles, 1899); le siège épiscopal de Liège était 
alors rattaché à celui de Cologne. 
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Instructions les épisodes variés des négociations particulières 
qui permettent cette belle réalisation, allant de la Baltique 
aux frontières de la Suisse, placée sous l'égide de la France. 
Elle permet aux territoires rhénans de reprendre haleine après 
les troubles de la guerre de Trente ans, elle assure à la France 
la neutralité des Etats allemands au moment de la guerre de 
la Dévolution. Mais Louis XIV sait, moins que Mazarin, dissi- 
muler sa domination sous l’apparence de la protection : les 
faits parlaient d'eux-mêmes d’ailleurs et les réticences de 
l'archevêque Jean-Philippe de Schôünborn, le Salomon du 
Nord, un des créateurs de la Ligue, entraînèrent à partir de 
1667 sa dissolution. Elle reste cependant l'exemple le plus 
frappant de ce que peut une diplomatie active, menée par des 
agents dévoués, l’habileté de Mazarin consistant beaucoup 
moins à préparer l'alliance — qui s’est formée en dehors de 
lui — qu’à tirer parti de sa formation. Le roi en connaît toute 
l'efficacité, il s’efforcera de la faire revivre en 1672, mais en 
vain. 


Accomplissement des traités de paix, également, par la 
pleine mise en valeur de leurs stipulations. Aussi bien dans 
les traités de Westphalie que dans celui des Pyrénées, Mazarin 
avait fait insérer des clauses qui devaient être fécondes pour 
l'avenir, mais qui, en attendant, se révélaient lourdes d’équi- 
voque. Telles celles, il faut le dire nettement, concernant 
l'Alsace, et notamment l’emploi des expressions « landgraviats 
de Haute et Basse Alsace », « protection des dix villes », et 
la juxtaposition des contradictions : affirmation de la souveraïi- 
neté royale et maintien des lieux cédés dans l’immédiateté de 
l'Empire (9), L'on se souvient de la boutade fameuse de Volmar, 
le chancelier autrichien, renard retors et prévoyant — n'est-ce 
pas alors, pour la France déchirée, l’époque de la Fronde ? — 
« le plus fort l’emportera ». Les titres de prétentions sont 
alors, pour les princes, le complément indispensable des titres 
de possession, héritage naturel qu’un prince, avide de prati- 


(9) G. Laver, L’intendance d'Alsace, p. 114 (la cession territoriale : 
les traités de Wesphalie et leurs me ARTS F. DICKMaANN : Der 
Westfälische Frieder, 1959, p. 477. 
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quer son métier de roi, a le devoir de ne pas laisser s’amoindrir 
entre ses mains, préférant souvent, quoiqu’on en ait dit, à 
linstar de Frédéric Guillaume, aux ambitions lointaines, les 
profits immédiats. À une sage période d'attente, marquée par 
le premier traité de partage de la succession d’Espagne conclu 
entre le roi et l’empereur (0), au moment où les droits de la 
France en Alsace sont soumis à l'arbitrage de princes alle- 


” mands, succède une période d’hostilité violente entraînée en 


1674 par la guerre de Hollande. Une campagne diplomatique 
brillante, où a triomphé le génie de Lionne servi par des 
agents diplomatiques éminents, les frères Furstenberg — le 
prince Guillaume et son frère l’évêque de Strasbourg, François 


: Egon — s’est efforcée de maintenir l’Empire dans la neutralité, 


mais en vain. Gravel est expulsé de Ratisbonne. La double 
menace brandebourgeoise et impériale sur le Rhin oblige le 
roi à assurer de façon effective la protection des dix villes 
d'Alsace, dont Colmar, Haguenau et Sélestat. Première étape 
de la prise de possession marquée par l'invasion de l'Alsace 


‘par les ennemis et la campagne d'hiver de Turenne, sanc- 


tionnée par la paix de Nimègue en 1679: le roi refuse de 
laisser mettre en question la validité et l'extension de ses 
droits en Alsece. 


. Suivent alors les arrêts de réunion, rendus par les Chambres 
royales, Parlement de Metz, Conseil souverain, Parlement de 
Besançon. Qui porte la responsabilité de cette politique ? 
On a longtemps discuté sur la part qui revenait à Louvois et 
à Colbert de Croissy. Nous croyons avoir montré par ailleurs 
qu’il convient de distinguer le principe et les modalités d’appli- 
cation. Le principe, écrivions-nous, n’est pas particulier à 
Louvois : il a été dans l'esprit des archiducs autrichiens, des 
plénipotentiaires français à Munster, des premiers intendants 
d'Alsace. Colbert de Croissy assure à l’entreprise la couver- 
ture diplomatique nécessaire, notamment à Mayence et en 


(10) Il est à peine besoin de rappeler à ce sujet les ouvrages de 
Mucner, Négociations relatives à la succession d'Espagne, Paris, 1888, 
4 vol. t. I (le premier traité de partage de 1668) ; PRIBRAM, Franz 
von Lisola und die Politik seiner Zeit, Leipzig, 1894. 


= | Rendus de façon unilatérale, ils font triompher par la ce | 
_— comme l'avait prévu Volmar — l'interprétation française 
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Les arrêts de réunion ont été critiqués et ils méritent de l’être 


; _ des traités de Westphalie. Etait-il possible de faire autrement, 


après l'échec des tentatives de conciliation et en l’absence de 
tout organisme international d’arbitrage, semblable à ceux 
que préconisaient Erasme, Sully ou l’abbé de Saint-Pierre ? 
De toute façon, il convient de rappeler que l'œuvre des arrêts 
de réunion a été consacrée, en partie au moins, pour l'Alsace, 
par les'traités ultérieurs : trève de Ratisbonne en 1685 et 
surtout traité de Ryswick en 1697 : ce dernier prend pour 
base les traités de Westphalie et déclare : 


< Sa Sacrée Majesté Impériale et l’Empire cèdent à Sa Sacrée 
Majesté Très Chrétienne et à ses successeurs dans le Royaume 
la Ville de Strasbourg, et tout ce qui en dépend à la gauche 
du Rhin, avec tout droit, propriété et souveraineté qui appar- 
tenaient jusqu’à présent à Sa dite Majesté Impériale et à 
l'Empire sur cette ville. » 


Strasbourg est rayé de la matricule de l’Empire. Ge cours 
du fleuve devient frontière politique : la notion du Rhin fron- 
tière est entrée dans la sphère diplomatique internationale (2), 
Cette date marque un point important dans les relations entre 
la France et l’Allemagne, et le triomphe, chèrement acheté, 
par la volonté de Louis XIV, du principe posé à Munster. 


++ 


AD Mise au point dans G. Liver, L’intendance d'Alsace, p. 385. 
Instructions Mayence (Foucher, 1680) ; Trèves (Tambonneau, 1681) ; 
Cologne (La Vauguyon, 1679, Tambonneau, 1681). Voir également 
Herbert H. ROWEN, Arnauld de Pomponne : Louis XIV’s moderate 
Minister (American Historical Review, avril 1956). 


(2) Vasr, Les grands traités du règne Louis XIV, t. IL p _ 149: 
G. Liver, L’intendance d'Alsace, p. 636 ; R. v. SRBIK, Wien Av Ver- 
sailles (1692 - 1697). Zur Geschichte von Strassburg, Elsass und 
Lothringen. Munich, 1944, 
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PNR - Nr de la dé re 
_germaniq qu'avec les modalités de cette politique. La 
5 confrontation des dates extrêmes fait apparaître le contraste: 


at 


__ 1648 : la France, alliée des princes ‘allemands protestants 2 
AREA pris position pendant la guerre de Trente ans contre 
la maison d'Autriche qui apparaît alors comme le plus 
ardent champion du catholicisme. Reprenant la tradition 
de François I” et de Henri II, les deux cardinaux minis- g 
tres, Richelieu et Mazarin, ont su séparer, sans outrance 
d’ailleurs, les questions religieuses des questions poli- 
tiques auxquelles elles sont trop souvent mêlées. 23 0000 
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FR” 


1714: les traités de Radstatt et de Bade terminent la 
période de conflits du règne de Louis XIV. Dans k 2% É 
longue et difficile guerre de la succession d’Espagne, De 
l'Empire a été le dernier belligérant à déposer les É, £ 
armes. Aux côtés du roi de France, seuls sont demeurés 
fidèles, dans la bonne comme dans la mauvaise fortune, Fe 
les électeurs de Cologne et de Bavière, de la famille 


des Wittelsbach (5). 
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4 Au traité de Bade en Argovie, signé le 7 septembre 1714, 
| ces électeurs sont rétablis dans leurs charges et dignités, mais 


(13) T'£lecteur de Cologne Joseph Clément (1688-1723) quoiqu’élu 
contre le cardinal de Furstenberg en 1688 était sensible aux subsides 
de Louis XIV, et l'électeur de Bavière Maximilien Il était mécontent . 
des procédés de la cour de Vienne à son égard, au cours des négo- 
ciations préliminaires dont l'héritage du roi Charles II avait été 
l’objet. Louis XIV continue à voir dans la Bavière le contrepoids 
naturel à l'Autriche: « Il est de l'intérêt de la France d'agrandir 
en Allemagne un électeur de Bavière et d’opposer à la Maiïson 
d'Autriche une puissance assez considérable pour arrêter ses entre- 
prises ». (Instructions... Autriche, p. 121). Il y a là un véritable 
mythe qui ne prendra pas fin à la paix de Fuessen (1745) mais se 
prolongera même au XIX° siècle. L’inclination religieuse ne vérifie 
pas une option que ne justifiait pas la force réelle de la Bavière. 
(M. V.-L. Tapié a nuancé cette opinion au cours de la discussion qui 
suivit la conférence). 
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mis au ban de l’Empire, ils n'avaient pas participé à l'élection 
impériale de 1706 qui, après la mort de Léopold, avait vu 
l'accession au trône de Joseph I”, ni à celle de 1711 et l’élec- 
tion de Charles VI. 


D'une part donc, alliance étroite avec les protestants, de 
l'autre rupture quasi générale avec les Etats allemands, 
entente limitée avec deux Etats catholiques. Pourquoi ce 
contraste ? L'importance du problème religieux dans l’Europe 
chrétienne du xvur° siècle apparaît en pleine lumière : elle 
explique, dans une large mesure, l’attitude des Etats allemands 
protestants d’abord, catholiques ensuite à l’égard de Louis XIV. 
11 convient de rappeler que la paix de Westphalie a été égale- 
ment une paix religieuse qui a étendu aux calvinistes les 
avantages reconnus aux luthériens. Après les souffrances 
qu'ont entraînées en Allemagne les luttes religieuses, le prin- 
cipe d’une tolérance réciproque, fondée sur le droit des princes, 


a été accepté. L’échec du dernier effort de l'Eglise romaine : 


et des Habsbourg pour rétablir l’unité dans l’Empire a entraîné, 
bon gré, mal gré, une sorte de laïcisation de la politique euro- 
péenne, une division de l’Europe en Eglises et en Etats 
distincts et, par là même, l'établissement d’un nouveau droit 
public dans le respect mutuel des religions et des consciences. 
A cette tolérance -annonciatrice des temps modernes, 
Louis XIV oppose l’intransigeance d’une politique résolument 
catholique. Il semble reprendre — et dibelles et pamphlets 
s’empressent de l’affirmer — le rôle de champion du catho- 
licisme que, très habilement ou par la force des choses, aban- 
donnent les Empereurs Léopold et Joseph I”. Dans sa lutte 
contre la Hollande, dans ses efforts pour maintenir Jacques II 
sur le trône, il apparaît comme l'ennemi le plus acharné du 
protestantisme, inquiet et vigilant. La persécution intérieure 
qui s'achève par l’édit de Fontainebleau (22 octobre 1685) 
renforce cette opinion. Situation d'autant plus délicate, qu'au 
même moment Frédéric Guillaume donne l’exemple de la tolé- 
rance personnelle. Il réunit dans le duché de Clèves des sujets 
catholiques, en Prusse et dans le Brandebourg, des luthériens. 
Lui-même, n'est-il pas calviniste ? Dans son Testament 
politique, écrit en 1667, ne déclare-t-il pas à son fils : « Vous 
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| devez, sans distinction de foi, aimer, comme un véritable père 
4 du pays, tous les sujets que Dieu a mis sous votre puissance »? 
EL se défend de violenter les consciences car, dit-il: « les 
À consciences appartiennent à Dieu, aucun potentat sur terre ne 
_ peut les forcer » (14. A l’édit de Fontainebleau, Frédéric Guil- 
. laume répond par celui de Potsdam, dont le préambule déplore 
| les persécutions exercées en France contre la religion réformée 
Ë et promet aux fugitifs asile et secours dans les Etats électo- 
 raux. La maladroite clause de l’article 4 du traité de Ryswick, 
concernant le maintien de la religion catholique dans les 
» territoires rendus à l’Empire, irrite les Etats protestants qui 
. se tournent, du fait de la carence de la France, vers l'astre 
nouveau qui les protège, l'électeur de Brandebourg : ce der- 
* nier, en 1701, obtient la reconnaissance de son titre de roi 
en Prusse. 


… Cette activité anti-protestante que pourraient expliquer les 
scrupules de conscience du roi ou les nécessités de la politique, 
* jui attire-t-elle la sympathie des Etats catholiques allemands ? 
. Sans doute, à l’origine, comme Leïbniz en témoigne dans son 
… Mars Christianissimus, « le petit clergé catholique, maltraité 
par les protestants, chantait l’'Hosanna, en voyant s’avancer 
son libérateur ». Mais, très rapidement, une contradiction 
flagrante apparaît entre les prétention du roi au titre de fils 
aîné de l'Eglise comme soutien de la foi catholique et ses 
violences à l'égard du Saint-Père. À Rome, l'ambassadeur du 
+ roi affiche une attitude arrogante. Innocent XI n'hésite pas 
3» montrer sa bienveillance aux quelques prélats, peu nom- 
. breux, qui blâment les dragonnades : ces dernières n’ont-elles 
pas tiré les réformés de leur état de « froideur et de relà- 
chement de la piété > ? Comme Ja montré, dans ses travaux 
érudits, M. Orcibal, le conflit entre Rome et Versailles, allumé 
par la Déclaration des quatre articles est, à la fin de 1688, 
beaucoup plus grave que pendant les amnées précédentes (5), 


(4) G. Pacës, op. cit., p. 565. 


(5) J. OrcrBa, Louis XIV et les protestants, p. 127 (l'échec), du 
même auteur, Louis XIV contre Innocent XI : les appels au futur 


concile de 1688 et l'opinion française, p. 48. 


‘ARR 5 ss ne us NE: Fa nonce et surtou | 
- l'appel ordonné au futur concile. Les libelles d’Outre-Rhin 
” ont beau jeu de dénoncer dans ces entreprises l’'amorce d’un « 
__ dessein de grande envergure qui tendrait à rendre le roi de ” 

_ France « absolu à Rome comme en France et la Papauté 
tributaire de la puissance des lys ». Les libertés gallicanes que 


PS 


qu rie 


prétend défendre le monarque sont sévèrement jugées : « si 
elles peuvent être des libertés contre le Pape, dit encore 
Leibniz, elles sont véritablement un esclavage à l'égard du 
Roy ». Lés rapports avec le Saint-Père ont une influence 
directe sur l’évolution des affaires allemandes : à la mort de 
l'électeur de Cologne, en 1688, pour faire nommer à ce poste 
son candidat, le cardinal de F'urtenberg, le roi a besoin de 
l'appui de la Papauté. Les menaces de Louis XIV ne font 
qu'augmenter la fermeté du Saint-Père qui, le 20 septembre 
1688, signe le bref nommant Joseph Clément de Bavière 
archevêque de Cologne. Aux menaces, le pieux et obstiné 
pontife répond « qu’il regardait comme une grâce très parti- 
culière de Dieu, de souffrir, en cette occasion, pour la justice * 
et de terminer, s’il en était besoin, ce qui lui restait de vie w 
par le martyre ». Aux armes de la diplomatie chères à de « 
Lionne, le roi préfère celles, infiniment plus dangereuses, de 
l’intimidation. Il envoie des troupes installer son candidat, il - 
assiège Philipsbourg, fait parvenir au Pape un ultimatum qui 
expire en janvier 1689. Un fait nouveau survient et déjoue 
toutes les prévisions : la soudaine conquête de l’Angleterre par 
Guillaume d'Orange, événement qui bouleverse les espoirs de 
« l’invincible monarque » (16). L’incendie du Palatinat suscite 
dans toute l’Allemagne un mouvement d'horreur. De la que- 
relle franco-allemande naît un grand conflit européen — 
guerre de la Ligue d’Augsbourg ou guerre d'Orléans, comme 
l’appellent les historiens allemands — dans lequel les puis- 
sances protestantes et maritimes se trouvent aux côtés de la 
très catholique Autriche. 


+ + 
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(16) Leïbniz a bien vu ce « tournant » du règne. 


gain de L'empereur a décidé de prendre la tête 

d’une véritable croisade contre les Turcs qui menacent ses | 

| Etats héréditaires et l'Allemagne. Si, en 1663, pour repousser 

… les troupes du second Kôprülü au monastère de Saint-Gothard, 

sur le Raab, les troupes de la ligue du Rhin dont celles du 

roi de France, ont fait merveille, il n’en est pas de même en “à 

1683, quand le grand vizir Mustapha conduit une armée de 

. 200 000 hommes sous les murs de Vienne. L'Allemagne entière É \ 

. s'émeut. La cloche des Turcs — Türckenglocke — sonne tous 

les jours à midi, invitant les fidèles à prier pour JEmpire. - 

Le 12 septembre 1683, aidées par les escadrons de Jean LE Sue 

 Sobieski, roi de Pologne, les troupes impériales enfoncent 

, l'armée turque qui se retire. La reconquête de la Hongrie 

| commence, marquée par les victoires de Charles de Lorraine 

$ qui enlève d’assaut la grande place de Bude, le bouclier de : 

… l'Islam: le 11 septembre 1697, le prince Eugène défait les 

n Turcs au pont de Zanta. Deux années plus tard, la paix signée 

à Carlovtsi restitue à l’empereur la Transylvanie et la plaine 

* hongroise, moins le banat de Temesvar (1699). Le prince | 
Eugène, que Frédéric IT magnifiera plus tard dans son Ode 
aux Germains, fait figure de héros national. L'empereur reçoit 

| un accroissement de prestige qui renforce son autorité en 
Allemagne. Il s'affirme comme le défenseur de la chrétienté 
et de cet empire que le roi de France, profitant de ses embar- 
ras, et allié de l'infidèle, déchire du côté de l’ouest. Les polé- 
mistes ont beau jeu pour dénoncer les ambitions du roi de 
France, qui n’attendait que la chute de Vienne pour recons- 
tituer l'Empire de Charlemagne. N'est-ce pas le moment où 
M”° de Sévigné parle en souriant « de notre frète le Turc »(17). 
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_ (7) Louis XIV était convaincu que, s'il ne profitait pas des 

* embarras de l'Empereur, ce prince, dès qu'il serait délivré de la 
révolte des Hongrois et de l'invasion des Turcs se tournerait du 

_ côté de la France. Cf ce auw’il écrivait à son envoyé à Vienne, Sébe- 
. ville, le 26 septembre 1681: «Vous jugez bien vous-même que 
l'Empereur ne sera pas plus tôt débarrassé des affaires qui retien- 
nent ses principales forces du côté de la Hongrie, qu’il ne songera 


42 LOUIS XIV ET L’ALLEMAGNE 
Après la guerre de la Succession d’Espagne, la paix de Poja- 
veratz en 1718, étend la domination de l'Empereur jusqu’en 
Serbie. Un empire nouveau naît dans la vallée du Danube. 


++ 


Aussi bien n'est-ce plus du côté des faits politiques et 
religieux qu’il convient de regarder maintenant : un champ | 
vaste s'ouvre à nos recherches, celui des aspects économiques | 
et sociaux, des relations intellectuelles et artistiques qui don- : 
nent à cette partie de l'Europe, alors déchirée par des anta- | 
gonismes internes, le sens de sa véritable vocation. 

| 
LS 
| 


Problème économique d’abord qui prend pour la France 
toute son ampleur au temps de la monarchie mercantiliste et 
du grand dessein de Colbert, rencontrant d’ailleurs des préoc- … 
cupations analogues dans certains Etats allemands. Deux 
grandes directions de recherches s'ouvrent alors : le Nord et 
le Rhin. Jusqu'en 1640, les Etats allemands du Nord semblent 
dans la dépendance directe des Hanséates et des Hollandais. 
C’est un peu plus tard, qu’attiré par l'importance de ce com- 
merce — dans son Parfait Négociant publié en 1675, Jacques 
Savary ne disait-il pas « qu’il n’y a pas de meilleur commerce 
dans toute l’Europe que celui du Nord 5? — le grand Colbert 
s’efforce de développer les relations des ports français de la * 
Manche et de l'Atlantique avec l'Etat prussien, grâce à son 
moyen favori, la création d’une compagnie, celle du Nord (8). 


En 1668, les frères Formont, correspondants du ministre à 
Dantzig, attestent qu’un courant d'échanges assez actif existe, 
dans ce port, entre la France et les Etats prussiens, de même 


plus qu’à porter la guerre sur le Rhin». (Instructions. Autriche, 
p-p. Sorel, p. 92). Gorpexe, Die Politik Oesterreich in der spanischen 
Erbfolgefrage. Leïpzig, 1877, 2 vol; ARNETH, Prinz Eugen von 
Savoyen. Vienne, 1858-59, 3 vol. 


(18) P. BorssoNNanz, Histoire des premiers essais de relations 
économiques directes entre la France et l'Etat prussien pendant le 
règne de Louis XIV, 1643-1715, Paris, 1912. 
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à Colberg, à Stettin et à Hambourg. La Poméranie et la 
Prusse, de fertilité proverbiale, terres riches en moissons, 
pue la rigueur du climat, sont alors de véritables greniers 
… de l'Europe, en bétail, en bois de construction, tous éléments 
‘qui intéressent au plus haut point le ministre français, toujours 
* hanté par la crainte des crises de subsistances dans la France 
… du xvu siècle, souvent à la frange de la disette, et par ailleurs 
. désireux de développer les constructions navales. Dans la 
Baltique, la France exporte des vins, des sels, des étoffes, des 
…_ meubles, des produits de teinture, éléments d’un commerce 
. actif dans la ville de Kôünigsberg (19). 


Autre direction essentielle : la vallée du Rhin. 


… En 1667, le bruit s’est répandu à Paris « que les Hollandais 
faisaient beaucoup de diligence pour traiter avec tous les 

- princes qui ont des péages sur le Rhin, soit pour s’en rendre 
leurs fermiers, soit pour les diminuer si considérablement 
qu’ils pussent tirer les vins qui croissent le long de ce fleuve 

» et s’en servir pour leur commerce au lieu de vins français ». 

 Alerté par ce projet préjudiciable au commerce français, 
Colbert demande à l’abbé Gravel, résident du roi à Mayence, 
de s'informer : 


«1) si les Hollandais traitent sur ce point avec lesdits princes 
ou non ; ; 


2) de la quantité et qualité des péages qui se lèvent sur 
cette rivière depuis Brisach, jusqu’à ce qu’elle entre dans 
le pays de l’obéissance des Etats-Généraux, des noms des 
princes à qui ils appartiennent, de combien ils sont, par 
chacun cent de marchandises, ou de foudres de tonneaux 
de vin; 

3) savoir, s’il était possible, la quantité de foudres de vin 
et d’autres marchandises qui passent en chacun péage 
par chacun an; 


(19) Voir l'activité de ce port à une époque antérieure dans la 
communication de :P. JEANNIN (Bull. Soc. hist. mod., XII, n° 5). 


. be de aux yeux Fe RE général, d’une : véri- | 
: ble enquête économique qui rentre dans "le cadre de la 
é nine mercantiliste (20). LAS: 


L'abbé Gravel, + de subterfuge, réussit à FR un 
tableau complet des différents péages, qui cloisonnent le Rhin | | 
dans la plus grande partie de son cours : on en compte qua- 
_ torze entre Mayence et Cologne et treize entre Cologne et 
la mer. Le-« malter » de blé acheté un florin dans le Palatinat 

_ revient à 5 florins, vendu dans les Pays-Bas. L’on comprend 
_ les négociations menées par ces derniers en vue de la signa- 

ture de traités de commerce avec les princes rhénans. En 1670, 
ETS Colbert demande à l’abbé Gravel de lui procurer « une copie 
Ê du traité passé avec l'électeur de Mayence ou avec celui de 
D Trèves » et il ajoute : « C’est un grand pas, s’il est vrai que 

i M. de Mayence soit demeuré d’accord avec ledit envoyé (de 

Hollande) de la diminution des péages ; mais comme le 
principal droit, que cet électeur ayt, est celui d’estappe de 
Mayence, je vous prie de vous informer s’il en est relasché et 
de m'en donner avis ». Ces négociations menées par les 
Hollandais échouent devant le particularisme des princes 
rhénans, mais l'intérêt de Colbert, pour ces régions, ne faiblit " 
pas. En novembre 1679, Dupré, résident du roi à Cologne, | 
reçoit le consentement de Pomponne « pour se rendre aux “ 
foires d'Allemagne, dans le temps qu’il y en aura »: il doit 
rendre compte à Colbert de ce qui s’y passe », Pomponne lui 
demande seulement de l’en informer auparavant 21, | 


0.0. Mggge à Ets La gerer 


Second point qui intéresse le ministre : l'exportation en 
Allemagne des produits des manufactures de France. Le 
26 octobre 1669, il écrit à l’abbé Gravel: « Pour cet effort, 


(0) M. BrAUBACH, Eine Wirtschaftsenquête am Rhein in 17. Jah- “ 
rhundert (Rheinische Vierteljahrsblätter. Bonn, 1948) ; G. Liver, * 
L’intendance d'Alsace, p. 506; Cl. Baparo-DuLONG, Trente ans de 
diplomatie, p. 239. 


(21) AE. Corr. polit. Cologne, 14, 33. 


Liens, à à 


, s'il y a des marchands français, quelles marchandises 
lébitent, et celles que l’on y achète, et généralement, de 
t ce qui regarde la consommation des marchandises du 
yaume >». Le résident de France envoie un mémoire érudit 
t consciencieux < de la quantité et qualité des marchandises | 
le France qui se débitent aux foires de Francfort >», qui Jui 
vaut cette réponse du ministre : « J’estime que ce mémoire est 
suffisant pour faire voir que le débit est considérable, et qu'il 
n’y a plus rien à examiner sur cette matière ». rs 
; Se si Se 
? Conclusion peut-être un peu rapide dans un moment où les ÉS. 
exportations françaises en Allemagne étaient dangereusement 1 
menacées : Schroder en Autriche, Pufendorf en Brandebourg A2 
-préconisent alors l’émancipation commerciale de ces Etats. ms 
‘La guerre contre la France se double d’une guerre économi- 
que. En 1688, l’empereur Léopold renouvelle les lettres patentes 
_de 1674 prohibant dans les Etats autrichiens l’importation des C3 
“marchandises de France. Wagner de Wassenfels publie, en ak 
1691, à Vienne, son Cri d'honneur de l'Allemagne, d’autres Me 
‘lancent les Réflexions sur la pauvreté de l'Allemagne, de la _. HP 
richesse de lg France, de la Hollande et de la Suisse, certains 

enfin éditent des Observations sur les manufactures alleman- 


- des. (1683). 


. Le point de vue économique retrouve ici le point de vue 
religieux. Les réfugiés huguenots que Frédéric Guillaume 
accueille sont bien souvent une élite dont on a pu dire, d’une 
manière peut-être un peu ampoulée, mais exacte, qu’ils furent 
| « Je levain qui fit lever la lourde pâte germanique ». Ils intro- 
| duisent des cultures inconnues en Brandebourg, y forment 
autour de la capitale des jardins, des serres, y installent 
l'industrie. « On ne se met plus en peine à Berlin de ce qui 
se passe en France, écrit le résident français Rébenac, en 1686, 
_on croit avoir sujet de s'en consoler, par les manufactures 
qu'on établit partout »: lainages, fabriques de porcelaine, 
tapisseries, tissus de soie, fabriques de toiles peintes et de 


* Siamoises. Louis XIV forge de ses propres mains les éléments 
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essentiels de l’armature industrielle du Brandebourg. Il fournit 
à l'Allemagne les moyens d'échapper, pour une large part, 
à la dépendance économique dans laquelle elle se trouvait à. 
l'égard de la France. | 

US 


+ 


Sans doute, est-ce. encore la France que l’on retrouve ainsi À 
en Allemagne. Les réfugiés contribuent à la diffusion de notre » 
langue, de nos mœurs, de notre civilisation, car ce n’est pas 
le moindre paradoxe de cette époque que cette dépendance * 
spirituelle de l'Allemagne par rapport à la France qu’elle» 
combat sur les champs de bataille. : 


Le phénomène s’explique aisément. La guerre de Trente ans # 
— quelque divers et limités qu’aient pu être ses ravages en « 
certaines régions — a produit dans l’ensemble du pays les « 
plus tristes effets. N'est-ce pas en 1669 que paraît, de Grim- 
melshausen, le Simplicissismus, ce roman picaresque où 
l'auteur semble se consoler, par l'ironie et la satire, des 
calamités qu’il décrit ? les gravures de Callot, de l’autre côté : 
du Rhin, semblent la tragique illustration de la même réalité. 
Quoi d'étonnant, dans cette ruine matérielle et morale qui 
suit les ravages de la guerre, que l'Allemagne se tourne, pour 
reprendre conscience d'elle-même et recommencer à vivre, 
vers le modèle français où éclatent alors, dans leur pleine 
splendeur, les délices de Paris, et bientôt, la féerie de Ver- 
sailles. Les petites cours princières s'efforcent à l'envie de 
retrouver les plaisirs de l’Ile-enchantée. Le décor de l'autorité 
se veut français : s’y retrouvent la trinité du château à la large 
ordonnance et aux lignes impeccables, du parc ordonné par 
Le Nôtre, de la place royale qui doit servir d’écrin à la statue 
du souverain. Les modes de France envahissent alors l'Alle- “ 
magne plus sûrement que les armées de Louis le Grand. 
Suivent les divertissements à la française. Le théâtre qui 
renaît alors de ses cendres — n'est-ce pas le moment, entre 
1667 et 1693 où sont construits ceux de Nuremberg, d'Augs- 
bourg, de Hambourg et de Leipzig — substitue aux facéties 
improvisées les comédies à la Molière. On raffole du costume 


significatif + 
‘« Après la paix de Munster et celle des Pyrénées, la puis- 
sance et la langue françaises l’'emportèrent. Nos jeunes gens 
14 qui n'avaient jamais connu leur patrie et admiraient tout chez 
$ les Français prenaient du dégoût pour leur langue. Plusieurs 
- d’entre eux, étant arrivés aux dignités et aux emplois, gouver- 
… nèrent l'Allemagne pendant assez longtemps et, s'ils ne la 
‘4 rendirent pas tributaire de la puissance française, il ne s’en ;# ea 
4 fallut pas de beaucoup: ils la soumirent du moins, presque 
entièrement, à la langue, aux mœurs et aux modes de cette 
» nation.» $ AS 


re 


_ et un contemporain d'écrire : 


« Aujourd’hui tout doit être français : la langue, les habits, . 
. les mets, la musique, les maladies. La plupart des cours alle- 
—._ mandes sont à la française et quiconque veut y faire carrière 
+ doit savoir le français et surtout avoir été à Paris » (22), 


Est-ce dire que cette gallomanie — dont il resterait à pré- Æ 
ciser les limites sociales et à démêler la pénétration dans les é 
différents milieux urbains et ruraux — que cette gallomanie 
_ n’aîit rencontrée, dès le xvrI° siècle, aucune résistance ? Ce 

serait lourdement se tromper et ignorer la part importante 
- que les publicistes, auteurs de libelles et de pamphlets, pren- 
* nent à la formation de l'opinion publique. Sans doute Louis XIV 
ne se prive-t-il pas de ce moyen d'action, mais les écrits des 
agents stipendiés par la France pour cette œuvre de propagande 
__ Frischmann et Obrecht entre autres —touchent plus diffici- 


(22) Ce mépris, cet abandon de la langue nationale est un signe 
autrement grave que le morcellement territorial (Levy BRüHL, 
L'Allemagne depuis Leibniz, p.3). L'idée de la patrie commune avait 
été étouffée sous les haïines religieuses déchaïînées (id., p. 6). 


4 4 


r 

\ 
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lement la masse du public que les libelles anonymes des écri- 
vains d'Outre-Rhin 2%. On dénonce à juste titre la maladresse 
— pour ne pas dire plus — dont a fait preuve l’avocat Aubéry 
dans son ouvrage Des justes prétentions du Roy sur l’Empire, 
livre dont on a pu dire à juste titre « qu’il allait être aux 
yeux de l’Allemagne, comme le programme officiel des ambi- 
tions royales ». Non seulement, le roi était fondé à revendiquer 
la couronne impériale, maïs il lui était licite de réclamer la 
domination sur la plus grande partie de l’Allemagne « comme 
étant le patrimoine et l’ancien héritage des princes français 
et ayant été possédé par Charlemagne, en tant que Roy de 
France » ! Suit alors un panégyrique outrancier de la 
grandeur incomparable de la monarchie française que l'avocat 
parisien proclame supérieure en divinité, en ancienneté et en 
dignité à l’Empire germanique. Il appartiendrait à Louis XIV 
de reconstituer, en sa personne ou en la personne du Dauphin, 
la monarchie universelle. C'était remettre des armes aux 
adversaires de la France et Lisola, frane-comtois passé au 
service de l’empereur, a beau jeu, dans ses différents pam- 
phlets — notamment dans le Bouclier d’Etat et de justice, de 
dénoncer les ambitions illimitées du roi 2, Avec adresse, il 


(3) H. Grzcor, Le règne de Louis XIV et l'opinion publique alle- 
mande (Nancy, 1914). 


(24) On peut noter, dans ces prétentions de Louis XIV à l’Empire, 
une remarquable continuité, jusqu’en 1679. Rappelons, du 2/12 avril 
1664, le traité avec la Saxe, dont les articles secrets contiennent la 
promesse pour l'électeur Jean Georges, en cas d'élection impériale, 
de donner son suffrage « conformément aux bonnes intentions du 
Roi » ; du 17 février 1670, le traité avec la Bavière dont un article 
secret projette de faire élire Louis XIV empereur d'Allemagne après 
la mort de Léopold, en réservant à l'électeur le titre de Roi des 
Romains ; du 25 octobre 1679 avec le Brandebourg, dont l'électeur 
promet de donner tous ses soins pour faire tomber l'élection sur 
la personne de S.MT.C., comme plus capable que tout autre « par 
ses grandes et héroïques vertus, et par sa puissance de soustenir 
la couronne impériale, de restablir l’Empire dans son ancienne 
splendeur, de le maintenir dans toute sa dignité et de le défendre 
contre le voisinage et les entreprises tousjours si périlleuses du 
Turc. ». Cf. H. Vasr, Des tentatives de Louis XIV pour arriver à 
l'Empire (Rev. Hist., t. 65, 1897, p. 1-45) ; G. ZELLER, Les rois de 
France candidats à l’Empire (id., t. 173, 1984, p. 521-534). 
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élève la controverse à la hauteur d’une question d'intérêt 
européen, s'efforçant, lui, Lisola, de conserver la sérénité 
détachée et la largeur de vues d’un « citoyen du monde ». 


S’attaquant aux principes conducteurs de la politique, les 
publicistes ne ménagent ni la personne royale, ni ses agents, ni 
les moyens qu’utilise sa diplomatie en Allemagne, On attaque 


- l’orgueil du monarque, qui a choisi le soleil comme emblème, 


on le dénonce comme le monstre de l’Apocalypse, comme le 
Soliman chrétien: l’absolutisme sévit sur la “Turquie française”, 
le peuple est réduit en esclavage et la noblesse, domestiquée, en 
servitude dorée à Versailles. Les ambassadeurs du roi ne sont 
pas épargnés, que ce soit Robert ou Jacques de Gravel à 
Ratisbonne et à Mayence, Verjus à Ratisbonne, Bidal à Ham- 
bourg et surtout les frères Furstenberg, tous deux qualifiés 
de traîtres à la patrie allemande. Ces ambassadeurs qui, par 
définition, doivent être « des coquins rusés et savoir duper » 
ont d’autres armes que leur esprit 2). Ils disposent de la 
fameuse « Clef d’or > dont parle l’un d’eux qui, réaliste, 
ajoute : « L'argent fait tout ici » (26), Encore convient-il ne 
pas exagérer ni son influence, ni sa dispersion ! M. Georges 
Pagès a publié à cet égard les comptes généraux de recettes 
et dépenses de Verjus de 1679 à 1688, à Ratisbonne, dans un 
moment particulièrement critique, celui des « réunions », de 
l'occupation de Strasbourg, de la prise de Luxembourg sur 
les Espagnols, de la trève de Ratishbonne, Que révèlent ces 
fonds secrets ? Que trouvons-nous ? des gratifications de 3 000 
à 5000 livres en moyenne adressées à certains représentants, 
notamment à ceux des Electeurs de Mayence, dé Brandebourg, 


(25) « Toujours gai, jamais triste, bon compère qui siffle tout le 
temps, danse courante sur courante, et cache sous des apparences 
insouciantes et bon enfant une âme noire de Satan, tel est l’ambas- 
sadeur more gallico, tel est le « domestique français ». D’après les 
libelles, l’art de la diplomatie française serait d’exceller à assortir 
ses envoyés au caractère de leur partenaire: « dans les cours 
d'Allemagne, on délègue de solides compagnons qui peuvent sup- 
porter le vin et sont capables de faire bonne figure à la table des 
princes près desquels ils sont accrédités. » (Gazor, op. cit., p. 95). 


(26) Noter une autre expression favorite des auteurs : « l'argent 
est une selle qui va à tous les chevaux ». 


| ne: ee au runs de ana Se d'or, 
| | chocolatières d'argent, et également, ce que nous appellerions 
des cadeaux utiles; au ministre d’Anhalt: des instruments 


_ de mathématiques, à celui de Cologne des livres et instruments 


L! 


astronomiques, des globes du Père Coronelli. S'y ajoutent enfin 


les importants subsides d'Etat accompagnant la signature des 
traités, notamment ceux qui sont conclus avec le Brandebourg 

g MO paix de Vossem en 1673, de Saint-Germain en 1679. Sans : 
doute ces sommes sont importantes ; l'argent français s’est 
_ répandu en Allemagne mais, s’il a pu retarder certaines déci- 
sions, il n’a pu empêcher les deux déclarations de guerre du 


24 mai 1674, suivies de l'expulsion de Gravel, et du 15 décem- 
bre 1688, suivie de l'expulsion de Verjus. Le plus souvent, les 
ministres, les princes et les Etats ont reçu l’argent de France 
quand leurs intérêts s’accordaient avec leurs ambitions. 
Il convient de distinguer personnalités et périodes, d'éviter les 
généralisations abusives et de ne pas oublier les mœurs de 
l’époque, moins intransigeantes sur ce rapport que les nôtres(27). 


On doit donc examiner ces libelles d’un œil critique et faire 
le départ entre la vérité et l’exagération, le trait pittoresque et 
la grossière caricature. Leibniz lui-même, en 1688, déclarait 
< ne point approuver quantité de libelles piquants et peu 
raisonnables faits ordinairement par des gens qui, ne connais- 
sant rien au fond des affaires, déchirent la réputation de ce 
Roy et luy attribuent des desseins imaginaires. Ce sont des 
satyres qui font un très meschant effect ». Mais Leibniz 
n’avait-il pas contribué à créer ce climat défavorable à la 
personne royale quand il accusait le monarque de pratiquer 
des règles de justice « qui le placent au-dessus des lois et 
morales temporelles, et, sous prétexte d’investiture divine, lui 


(27) G. Pacès, Contribution à l’histoire de la politique française en 
Allemagne, Paris, 1905. Note sur le rôle de l’argent dans la politique 
française en Allemagne sous Louis XIV, p. 66. 
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: - sciences, un exemplaire de Confucius bien relié, des cartes # 
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_ mes que les appels à la raison? À 
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égoïstes et imposer à ” 
pla:  @#). Ne savons-nous pas d’ailleurs que le 
tations à la haïne sont plus aisément reçues par les hom- 


” Les historiens et diplomates du xvur° siècle ont été sévères 
à l'égard de la politique du grand roi à l'égard de l'Allemagne: 
encore aujourd’hui, le procès demeure ouvert. Il reste à déter- ‘ 
… miner la part des différentes influences, à les doser dans leur 
comportement respectif, et surtout à reconnaître nettement 12 SE 
ce qui revient à chacune des stratifications successives que l'on … 


peut distinguer dans la littérature dite historique où, bien 


souvent, la synthèse a devancé l’analyse : la première, celle de 


la propagande politique et nationale, la deuxième, celle des 
explications et des mythes — hantise du trône impérial, 
défense de la frontière, souci de la gloire personnelle, croisade 


Ü 


catholique —; la dernière enfin, qui tient compte de l’indigence 


et bien souvent de l’inefficacité de la technique des règlements 
politiques internationaux, de la diversité des particularismes 
régionaux, de la difficulté de parler d’une opinion publique 
quelque peu homogène, s'efforce de demeurer sur un plan 
scientifique et de repenser les problèmes. 


Quelque soit l’intérêt de cette histoire pour l'achèvement de 
l'unité française, dans cette période tourmentée où la scène 


(28) Plus intéressantes parce que constructives apparaissent les 
idées de Leibniz sur les progrès nécessaires des sciences et des 
lettres. Cf. son mémoire sur « la fondation d’une académie ou d’une 
société en Allemagne, pour le développement des arts et des sciences » 
(1669). En 1711, Thomasius ouvre un cours en allemand à l’Univer- 
sité de Leipzig, et, avec « les entretiens mensuels » revue en langue 
allemande, il secoue l’apathie de ses compatriotes et le tranquille 
pédantisme de ses collègues des différentes facultés, où la théologie 
règne en maîtresse. Il réforme l’enseignement du droit. L’élan était 
donné, en attendant la fondation, en 1737, de l’Université de Güôt- 
tingen, par Geerge IL, roi d'Angleterre et électeur de Hanovre. 


, 


52 LOUIS XIV ET L’ALLEMAGNE 


ne reste jamais déserte un seul moment, on ne saurait dissi- 
muler que le véritable travail se fait en profondeur. Ce n’est 
pas par hasard que Louis XIV traite moins avec la Diète 
qu'avec les princes : archevêque de Mayence, électeur de 
Brandebourg, archevêque de Cologne, électeur de Bavière, 
pour ne rappeler que les principaux d’entre eux. Comme le 
remarque l’historien allemand Fritz Hartung, si le cadre ancien 
de l'Empire se conserve encore jusqu’au coup de boutoir 
napoléonien, c’est davantage l'indice d’une sclérose qu’un signe 
de vitalité L'avenir est aux princes: le rêve médiéval de 
l'unité par le levier impérial a vécu. Le Grand Electeur appa- 
raît comme un héros national et les victoires du prince Eugène 
sur les Turcs ne peuvent redorer que passagèrement le blason 
des Habsbourg. Ces derniers d’ailleurs s’évadent de l’Empire 
et subissent d’autres attractions : celles de l’Orient. Les recti- 
fications de frontières entraînées à l’ouest par les guerres de 
Louis XIV, quelque douloureuses qu’elles aient pu être pour 
l'Allemagne, ne peuvent dissimuler le lent et immense mou- 
vement de bascule qui menace de déchirer l'Empire. Il est 
cependant encore trop tôt pour parler de dualisme austro- 
prussien et les historiens qui l'ont fait ont projeté sur le début 
du xvur° siècle les réalisations de la fin du siècle et l'ombre 
du grand Frédéric. Les institutions de Vienne et le prestige 
de sa capitale servent l’empereur autant que les victoires de 
ses armées sur les Turcs, et la tentative de rapprochement du 
vieux roi en 1714 avec les Habsbourg, trouve sa justification, 
moins dans une prescience de la montée du Brandebourg, 
que dans une raison religieuse : le souci d’arrêter l'essor des 
princes protestants du Nord, la Prusse sans doute, mais sur- 
tout le Hanovre. 


Crise de structure mais également crise de conscience. La 
France de Louis XIV est, pour l'Allemagne de cette époque, 
à la fois le modèle que l’on suit et l'ennemi que l’on déchire. 
Ainsi se précisent les éléments de l'opposition dont nous 
posions les termes au début de notre propos : Louis XIV et 
les Allemagnes. A l’origine, des Etats petits ou grands, avides 
de renaître et par tous les moyens, de revivre. A la fin de la 
période, une conscience, Conscience agressive certes à l’égard 
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de la France, opposition dure, amère, voire cruelle qui laissera 
des traces durables, mais qui aide le pays à se transformer 
en une nation. Sans doute, à la fin du règne de Louis XIV, 
la transformation n’est pas achevée et il reste beaucoup à 
faire, mais gardons-nous de l'ironie à l’égard d’une Allemagne 
à ce moment, en grande partie, à l’école de la France. C’est 
aussi le moment, ne oublions pas, où Leïbniz révèle le monde 


- de l'inconscient et aspire à l’unité européenne, où le piétisme 


agissant prépare l’éclosion d’un Jean Sébastien Bach. Dans les 
Visions de Philander de Sittenwald, Michel Moscherosch, 
ennemi intime de notre pays et de notre culture, rend cepen- 
dant hommage à Paris, « ville où tout va, d’où tout vient, 
capitale du monde et des lumières ». N'y a-t-il pas là, pour 
notre capitale et pour notre pays, par delà peut-être le règne 
du grand roi, plus qu’un éloge, une lourde responsabilité ? 


Georges Liver. 
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l'Angleterre ne sont qu’un des éléments, et certes, non 
l'un des plus importants, de la politique extérieure 
française. A la mort du Roi, l'Angleterre est devenue pour la 


France, le rival principal et heureux. La prépondérance fran- 
çaïse, consacrée puis ruinée par le long règne, a fait place à 


une prépondérance anglaise qui s'étend sur tout le xvrrr° siècle 


et au delà. 


Cette révolution dans les perspectives politiques, économi- 
ques, diplomatiques et, dans une certaine mesure culturelles, 
possède un caractère presque paradoxal. Des insulaires 


médiocres, divisés, compliqués, soumis à toutes les variations 


des églises protestantes, déchirés par les querelles entre les 
prérogatives de la Couronne et les aspirations suspectes de 


partis « populaires » relayant avec bonheur le leadership de 


la première monarchie du monde avec sa gloire, sa magnifi- 
cence, ses structures morales, politiques, administratives, si 
fortes et si ordonnées, n'est-ce pas là, semble-t-il, un para- 
doxe - N'est-il pas également paradoxal de voir le Grand Roi 
si habile souvent à manœuvrer, à charmer, à intimider ou à 
détruire ses rivaux, impuissant en définitive à orienter l’évo- 
lution de ce royaume secondaire, dont le statut semblait avoir 
été définitivement établi à l'issue de la guerre de Cent Ans ? 
N'est-ce pas un paradoxe que de voir le roi Très-Chrétien, 
prétendant à l’hégémonie universelle, contraint de s’incliner 
après une longue lutte devant un pays affaibli dans les débuts 
mais dont il aida lui-même à forger la force et la résolution? 4), 


@ L’Angleterre, royaume « secondaire » dans la perspective 
politique d'alors qui attribue aux monarchies de France, d’Espagne 
et d'Autriche (malgré les faiblesses connues de tous des deux der- 
nières) une incontestable prééminence, En 1661, l'Angleterre en est 
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évolution historique européenne avec une 

> nos Le Mais au delà des regrets concernant le rôl 
que notre pays aurait peut-être pu, d’autre façon, être appelé 
à jouer, l'étude de cette substitution de leadership méritera 
_ toujours qu'on s’y arrête, ne fut-ce qu’en raison du poids ITS 


j dont elle a pesé sur le devenir européen. Eire, 
| Louis XIV et l'Angleterre c’est, bien entendu, la relation 
_dans les temps entre le chef absolu d'un Etat avec les chef 00 
; successifs d’un autre Etat. C’est le jeu de deux politiques, de & 

_ deux diplomaties marquées d’un caractère personnel. Ce sont 
# les actions et les réactions de deux formes différentes de 
1 gouvernement dont l’un, le français, poursuit des buts définis # 
* 


avec précision et l’autre, l'anglais, utilise pour s’y opposer où 
; les dérouter toutes les ressources d’une conjoncture politique 
À et diplomatique complexe. Mais ce serait étrangement restrein- 
dre le caractère de ces inter-actions que de le limiter à la 
+ seule volonté des hommes au pouvoir quelque grande ait pu Ps à 
» être la force de leur personnalité, de leur jugement ou de . 
… leurs préjugés. C’est de l'opposition, essentielle, des structures 
* de deux Etats, de deux sociétés, de deux esprits, , de deux 
‘formes de religion, pour ne pas dire de deux races et de deux 
géographies qu'il s’agit. 
Dans ce sujet, pourtant, tous les aspects ne sont pas aussi 
» graves et il serait loisible d’additionner les épisodes pitto- 
 resques qui y foisonnent. Ainsi on y pourrait voir la belle 
Madame Henriette muée en ambassadrice secrète ; Louis XIV 
pratiquant vis-à-vis de son royal cousin et confrère Charles 
d'Angleterre, un métier qui porte un vilain nom car il fait 
entrer en jeu l'or et les femmes séductrices comme l'anglaise 
Castlemaine ‘et la française Kéroualle. On y verrait comment 
la politique des deux royaumes de France et d'Angleterre fut 
directement conditionnée par la vie de deux enfants: le 


encore à « affermir le gouvernement sous un roi nouvellement 
rétabli ». Mais en fait, le dynamisme industriel et commercial de 
_ Angleterre affirmé dès la fin du xvi° siècle devenait rapidement, 
\ Silne l'était déjà, un facteur réel et de premier ordre, de puissance. 


F 
Le 


"SNA LOUIS XIV ET L'ANGLETERRE 


durable avorton que fut Charles II d’Espagne et le bébé insi- | 


gnifiant (et pourtant politiquement essentiel) qui naquit en 
1688 de Jacques II Stuart et de Marie de Modène. On y 
reconnaîtrait dans la courte histoire de ce dernier monarque 
combien il est difficile pour un gouvernement faible et sub- 
ventionné par l'étranger de mener une politique indépendante, 
malgré les grands airs dont on tâche de l’assortir. On y verrait 
un bossu malingre et taciturne, Guillaume d'Orange, galvanisé 
par un vertueux courroux protestant, mais aussi par la jalousie 
qui le ronge, devenir pour le pompeux maître de Versailles 
un ennemi implacable et buté. On y verrait enfin comment 
les femmes. de généraux quand elles sont insupportables 
comme Sarah Churchill, duchesse de Marlborough, fournissent 
d’utiles prétextes au limogeage de leur généralissime mari et 
contribuent par là, à hâter la conclusion d’une paix capitale. 
Mais ce ne sont là que les aspects piquants et, somme toute, 
secondaires, d’un développement politique autrement sérieux 
et auquel le temps donna un caractère toujours plus âpre. 


x 


Mais avant de commencer l’exposé des réflexions que peut 
inspirer cette histoire il importe d'en définir au moins les 
grandes lignes. 

De 1661 à 1688, première phase. Le roi de France sait alors 
non sans habileté parfois, intervenir directement et indirec- 
tement pour orienter la délicate situation intérieure anglaise 
dans un sens favorable à ses plans. 


En pensionnant Charles II puis Jacques I Stuart, en les 
soutenant dans leur politique absolutiste, anti-parlementaire 
et pro-catholique, le Roi-Soleil pense pouvoir utiliser ou neu- 
traliser cette puissance de second ordre qu'est l'Angleterre, 
pour Ja poursuite de ses ambitieux desseins. 


Alors la politique extérieure anglaise semble bien celle 
d’une puissance cliente à la remorque de celle de la France. 
Le Stuart fait bien figure de brillant second du roi français 
qui ne se prive pas à l’occasion de soutenir contre lui des 
rivaux politiques dès que Sa Majesté Britannique semble 
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dans les brancards. Alternance donc de subsides et de 
coups de semonce de la part du Christianissime. Alternance 
_d’attitudes soumises et de coups de jarnac de la part des 
| insulaires majestés. Chacun cherche à retirer de ce chassé- 

croisé d'intrigues, de diplomaties secrètes ou patentes, un 
- bénéfice personnel. L'historique de ces exigences et de ces 
; dérobades réciproques est compliqué, et pittoresque, mais il 
| n’est en somme rien de plus que le contrepoint anglais du 
- thème politique majeur français : lutte contre la maison de 
Habsbourg et principalement contre l'Espagne sur laquelle la 
France tente de conquérir la Franche-Comté, le Luxembourg 
et surtout les Pays-Bas. 


Cependant, entre 1661 et 1688, le roi de France n’a peut-être 
| pas tenu suffisamment compte des réactions du pays d’Angle- 
F terre qui peut avoir sur les options politiques essentielles des 
» opinions fort différentes de celles de son roi. Louis XIV ne 
 semble‘avoir vu dans les luttes intestines entre le roi britan- 
- nique, son Parlement, sa Cour et son peuple que des prétextes 
| commodes, soit pour aligner le pays sur les visées françaises, 
soit pour le diviser et le réduire à l'impuissance. Il a mal 
- compris qu'en Angleterre s'élaborait à cette époque une 
conscience politique extrêmement dangereuse pour les intérêts 
» français, conscience que nous appellerons commodément et 
: malgré l’impropriété des termes : « populaire », « protestante » 
et « nationale », différente à bien des points de vue de la 
politique personnelle des Stuart et qui aurait mérité de la 
part du Conseil de Versailles une conception globale et non 
point contingente de l'attitude à adopter. 


En 1688 commence la deuxième phase. Jacques II, catholique 
bigot, obtus et brutal, fidèle à lui-même mais traître aux 
intérêts et aux passions essentielles de ses sujets, est chassé 
et remplacé par une dynastie choisie par la volonté populaire 
et acceptant de diriger efficacement une politique véritable- 
ment nationale et protestante. Dès lors, la transformation dans 
les relations est radicale. Louis XIV n’a plus en face de lui 
seulement un souverain anglais, que ce soit Guillaume Il, 
Mary ou Anne, mais véritablement tout un peuple. De simple 
pion sur l’échiquier diplomatique et militaire de la France, 


\ “cr “haine, la méfiance et la jalousi 1 
à “EN | latentes chez ce peuple marin et protestant vont se révélk 
à | désormais en toute clarté. Les Anglais n'auront guère de peine 
+4 E s'indigner du monstrueux orgueil et des impitoyables 
eruautés du souverain français, fléau des huguenots, brûleur 
du Palatinat et insolent agresseur des Etats désarmés. Et la 
_ bonne conscience puritaine d’Albion assume les ressentiments 
de l’Europe liguée contre Louis le Grand, et même (seule 
ironie de l’époque) les ressentiments du pape. Mais la répro- 
bation vertueuse n’est pas seule en cause. D’autres raisons 
expliquent aussi cet acharnement anglais. D'abord l’extra- 
| ordinaire personnalité du stathouder-roi Guillaume que son 
RL ER ‘tempérament oppose sur tous les points à Louis XIV: énergique 
a et nerveux mais méditatif et profond il a, lui aussi, le sentiment 
très vif de sa gloire et, comme il le dit, le souci « d'acquérir 
de la renommée ». Son protestantisme passionné est pour lui 
une gaine morale et politique, et cette religion qui est à la 
fois une règle de vie personnelle et un code d’action sociale 
se distingue farouchement de l’étroit cérémonial catholico- 
monarchique de Versailles et de la cruelle politique qui. en 
1685, a révoqué l’Edit de Nantes. 


Ce grand homme d'Etat sait comment concilier les respon- 
sabilités de sa double nationalité, ses ressentiments et les 
tendances profondes de ses peuples. Il a su faire de l’idéologie 
protestante et libérale, à la fois la justification et le moteur 
d’un vigoureux capitalisme impérialiste décidé à conquérir la 
domination des mers sur la France, à tenir en échec cette 
dernière dans ses sourdes visées coloniales, à la priver à jamais 
du poste-clé, militaire, naval et commercial que sont justement 
les Pays-Bas. Dès lors étaient réunies toutes les conditions 
pour l'édification persévérante, avec l’aide d’une Europe que 
Louis XIV traite sans ménagements, d’une véritable barrière 
de coalisés autour de la France. 4 


Pendant la guerre de la ligue d’Augsbourg la lutte fut 
encore indécise et le roi de France put conserver les réunions « 
acquises du côté continental. Mais il demeurait exclu des - 
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ne nous noces pas de rechercher les responsabilités 4 
dans l'échec de son règlement et la longue guerre qui suivit. 
ais il est bien certain qu’en dépit de l’activité des campagnes fe 
c tinentales qui peuvent faire illusion sur le sens de la partie 
en train de se jouer, on assiste alors de 1702 à 1713 au règle 
ment de comptes définitif entre une France qui a lancé son SU 
va-tout et une Angleterre décidée à la frustrer de nouvelles RER 
Dos tangibles. 3 RSR 


; Au cours de cette deuxième phase, l'essence même du duel 
® franco-anglais n’est plus déformée par les petites finesses où 
, les habiletés employées autrefois pour circonvenir ou ligoter 
É des princes versatiles comme Charles II ou stupides comme 
F Jacques IL. La lutte acquiert rapidement un aspect global, 
» total, mondial, véritablement, qui lui conférerait déjà à lui 
_ seul ce caractère grave et sérieux qui va s’accentuant avec le 
_ temps. Ce temps qui meurtrit l'âme du Soleil à son déclin, 
* qui fauche tôt Guillaume et le prive de son triomphe, qui 
* accumule sur une France solitaire les humiliations et les 
désastres. Le Grand Monarque a maintenant trouvé un enjeu 
- et un adversaire à sa mesure. Au ministère de Versailles, aux 
3 diplomates de Versailles, aux généraux de Versailles, l’'Angle- 
_ terre (et pas seulement l'Europe) oppose ses ministres, ses 
_ diplomates, ses hommes de guerre. La lutte contre la France 
_ la révèle à elle-même comme un complexe politique, écono- 
” mique et religieux d’une efficacité, d’une flexibilité et pourtant 
d'une persévérance dans l’entreprise admirables malgré un 
- conflit qui la fatigue elle aussi. L'’Angleterre produit alors une 
- pléiade d'hommes d'Etat, de philosophes de l’économie et du 
gouvernement, qui forment une des plus remarquables équipes 
politiques qui aient jamais existé. Elle va jusqu’à s'affirmer 
comme une puissance militaire de premier ordre avec un 
général de génie, John Churchill, premier duc de Marlborough. 
Même dans le domaine de la pensée, de l’art, de la civilisation, 
* elle refuse et tient en échec la France. 


\ 


CE robes 
ES © 7 
S 1 


60 LOUIS XIV ET L'ANGLETERRE 


En 1713, à Utrecht, l'Angleterre est parvenue à triompher 
du grand dessein de Louis XIV. Qu'importe alors que le duc 
d'Anjou ceigne la couronne d’une Espagne déchue si les autres 
territoires ex-espagnols servent au contraire à établir sur le 
pourtour français, des Cerbères méfiants et hostiles et si les 


Indes américaines sont ouvertes aux seuls négociants anglais ? 


Même le prestige inefficace d’une maison de Bourbon devenue 
bicéphale ne peut compenser les entraves juridiques, politiques 
et diplomatiques qui l’enserrent alors. Contre la France, 
l'Angleterre garantit l'équilibre européen; contre la France, 
l'Angleterre impose sa nouvelle interprétation du droit public. 
L’universelle aragne de ce début du xvirr° siècle, c’est ce 


peuple actif, moderne, avide et jaloux, dont l'indépendance ! 
d'esprit et les nouvelles conceptions politiques provoquent en «| 


partie une crise de la conscience européenne... et française. 
Utrecht marque les limites et le déclin d’une certaine politique 
française. 


Ainsi peut s’interpréter, très schématiquement bien sûr, « 


lévolution des relations entre les deux pays. Je voudrais 
maintenant proposer quelques réflexions complémentaires sur 
la conduite de cette politique et en esquisser une critique dont 
j'accepterais fort bien, au reste, qu’on ne souscrive pas à tous 
ses éléments. 


x 


Du point de vue de la politique générale, comment apprécier 
l’action de Louis XIV en face de l’Angleterre ? 


Pour les Français, et pour leurs historiens, Louis XIV jouit 


toujours d’un pouvoir d’intimidation posthume. Nous consi- 
dérons volontiers et, certes, à juste raison, que la politique 
extérieure du roi aboutit à la consolidation de l’unité territo- 
riale française, à l’équilibre définitif entre la maison de France 
et celle de Habsbourg, au rayonnement de la pensée et de la 
culture françaises accompagnant én Europe l'éclat de nos 
armes. Même si nous n'oublions pas le poids dont pèseront 
sur l'avenir de la nation les fautes du roi à l’intérieur et ses 
échecs à l'extérieur. Louis XIV, c’est un*des moments indis- 
pensables mais redoutables de la vie nationale, 
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_ Différente est la perspective d’Outre-Manche. Le coup d'œil 
avec lequel les anglais apprécient Louis XIV manque rarement 
pou fair-play avec lequel il convient de traiter le vaincu d’un 
. beau match. Le tempérament aristocratique anglais sait appré- 
| cier certaines des qualités formelles du monarque ou la valeur 
» de la culture qu’il contribua à créer et qu’il voulut garantir. 
_ Mais les faiblesses ou les misères inhérentes à l’homme et à 
_ son système n’échappent pas à des yeux que n'éblouit guère 
. le Soleil de Versailles. Le contexte dans lequel ils le jugent 
_ est moins strictement national que celui des français. Les cri- 
. tères qu'ils utilisent sont d’ordre non seulement politique, 
_ mais moral, religieux, voire philosophique. Il va sans dire 
qu’on peut légitimement douter que l'échec de Louis XIV 
. devant l'Angleterre ait été pour le monde un réel bienfait et 
” le slogan simpliste de l'alliance du papisme et des paysans en 
+“ sabots (cette forme de chaussure étant le symbole de la 
” déchéance sociale pour un anglais) ait été pire que la réalité 
. souvent durement palpable du « Rule Britannia ». Mais il 
n’est pas mauvais pour notre gymnastique intellectuelle et 
” morale que nous rêvions de temps à autre, devant les nobles 
façades du Louvre et de Versailles, au prix payé par la France 
avec le despotisme social et religieux, la révocation de l'Edit 
de Nantes, la défaite de la Hougue et le mirage de la Succes- 
sion d'Espagne. Car plus que tout autre, le pays qui nous 
_ força de le payer, ce prix, ce fut l'Angleterre. 


L'opposition anglaise aux éléments de cette politique, latente 
bien sûr, se cristallisa cependant avec une certaine lenteur. 
Ainsi, peut être aurait-il été possible pour le gouvernement 

? de Louis XIV de surveiller plus efficacement, voire de prévenir 

- cette cristallisation. Mais il faut bien reconnaître que la rigidité 
de certaines des options politiques du roi (l’orgueil et l’inso- 
lence de son style, l’obsession du triomphe de son catholicis- 
me) contribuèrent à préciser, puis à fixer l’opposition anglaise, 
aidant ainsi à établir ce qu'il aurait justement été” essentiel 
d'éviter. 

Ainsi, dans une large mesure Louis XIV doit être tenu 
pour responsable de l'établissement progressif d’une véritable 
plateforme politique anglaise, d’un programme anglais opposé 


_ thème et le grand dispensateur des succès de la politique 


| alliance que tant de choses, pourtant, rendaient précaire, 1 Dr: 
qu’un ressentiment commun fortifia : l'alliance anglo-hollan- | 
_ daise, devenue inébranlable de 1680 à 1713. En face de cette 

_ combinaison d'intérêts et de sentiments exprimée par un 
_ déluge de pamphlets et d’écrits politiques, et définie comme 


William Temple ou Guillaume III, les choix de Louis XIV 


‘ou provocateurs. En fait il semble bien que Louis XIV manqua 
d’une conception politique d'ensemble vis-à-vis du pays 


cadre d’action par des hommes aussi clairvoyants que Sir 


(malgré les avis de bien de ses conseillers comme Pomponne, * 
Ruvigny ou Barillon) apparaissent singulièrement malhabiles 


d'Angleterre (au contraire de celle qu'il conduisit avec bien 
plus de succès vis-à-vis de l’Empire). Et il fallut de longues 
années avant que ne se révélât quel était le véritable ennemi 
de la France. 


htm term astra ei cabine 


L'orientation continentale et allemande qui fut le grand 


extérieure du Roi, correspond bien à la tradition de sa maison 
et aux conceptions de beaucoup de ses ministres. Elle possède 
un caractère féodal, conservateur, qui répond à un certain 
aspect de la mentalité de Louis XIV : acquisition de territoires, 
conquêtes méthodiques et esthétiques des places fortes, progrès 
majestueux des armées et de la cour, recherche de la magni- 
ficence et de la gloire par la génuflexion politique et morale 
des vaincus. Impératifs territoriaux légitimes et indispensables, 
certes. Mais la hantise, exagérée, de la puissance Habsbourg | 
s'accompagne de la sous-estimation des protagonistes appa- * 
remment secondaires de l’action extérieure française : la 
Hollande et l’Angleterre. Louis XIV a pu penser un moment " 
pouvoir traiter les puissances maritimes en fonction seulement “ 
de ses objectifs continentaux ou bien, comme dans le cas de É 
la guerre de Hollande pour punir cruellement des bourgeois « 
trop actifs, trop riches et trop insolents. Avec le temps, il fallut « 
reconnaître qu'il avait commis là une erreur de calcul. La * 
manière forte avec laquelle il traite une Europe continentale 
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dont les rancœurs n’excluent pas l'admiration craintive, ne 


réussit pas auprès de ces nations qui ont fait, grâce à l’établis- 
sement du protestantisme, l’expérience de la liberté civile. 
Ainsi une des raisons de l’échec de Louis XIV provient pour 
une bonne part de la fixation des soucis français sur un axe 
politique européen, méridional et continental. passant par 
Madrid et Vienne, l'apparition de l’axe bien plus solide et 


bien plus réel, nordique et maritime Londres-La Haye, accom- 


pli en 1688, n’ayant pas été suffisamment conjuré. Prévisible, 
il l'était pourtant, et ce ne fut pas la faute des diplomates 
professionnels s’il ne fut pas mieux étudié par la cour de 
Versailles. L'influence des rapports de Comminges, de Ruvigny, 
de Barillon, de Pomponne, de D’Avaux, celle des conceptions 
de Colbert, ne prévalut pas contre l'influence des traditio- 
nalistes hantés par la politique continentale, par le prestige 
du manteau impérial ou de la couronne des Espagnes, par le 


? souci de la gloire du Roi de France et d’un catholicisme 


d’obédience française. Cette politique (« jésuite » disent, à tort 
du reste les historiens anglais) qui divise et affaiblit le monde 
catholique, ameute aussi contre elle le monde protestant qu’elle 
contribue à renforcer et à unir. Et c’est au moment même où 
se révèle la constitution du nouvel axe (que des prodromes 
symptômatiques comme la Triple alliance de La Haye en 1668 
avait bien laissé prévoir) que se multiplient les embüûches et 
les maladresses qui hâtent le moment de l'épreuve de force 
définitive. 

En 1678, Louis XIV signe à Nimègue une paix fructueuse 


_ sans doute mais dont les bénéfices diffèrent fondamentalement 


de ceux que s'était assigné le début de la campagne contre 
la Hollande. 


Ce succès relatif et les « réunions » qui suivirent, gains bien 
concrets certes, contribua néanmoins à déformer la vision des 
vrais problèmes. C’est autour de ce triomphe incomplet de 
Nimègue que s’ordonnent des mesures regrettables : 


Ainsi, déclin de l'influence de Colbert qui avait si bien senti 
la primauté des questions maritimes et économiques. Elimina- 
tion de Pomponne, habile et modéré, membre de la famille 
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uvigny et | remarq 
te e . connaisseur de nes bite 
nais des grands amiraux protestants du xvu' siècle. Pré- | 
_ pondérance dans le conseil du Roi consentie à Louvois et à. 
_ Colbert de Croissy, le premier, partisan d’une politique 
D tbe continentale ultra-catholique et extrêmement brutale, 
| B, lautre qui agit aux affaires étrangères en se souvenant mieux 
_ de son passage au Parlement de Metz que de son expérience … 
d’ambassadeur à Londres. Tous changements qui culminent 
avec cette décision majeure que fut, en 1685, la Révocation de 
l'Edit de Nantes, laquelle malgré toutes les bonnes et valables 
excuses que l’on s’est plu à lui trouver dans le domaine de 
‘la politique intérieure (elle fut moralement inexcusable) n’en 
ee fut pas moins une faute politique et diplomatique essentielle. 
__ Après, ce fut 1688, la Révolution d’Angleterre qui chassa le 
roi Stuart (seul atout français ou presque èn Angleterre), 
l'union de l'Angleterre avec la Hollande, la combinaison de 
leurs subsides protestants désormais plus abondants que l'or 
de Louis XIV, la prise en mains de la coalition par 
Guillaume III. 


À ces erreurs dans le traitement de sa politique anglaise, 
Louis XIV en ajoute d’autres : 


. Il ne compta peut être pas suffisamment avec les aléas 
possibles de l'emploi de la force, sur quoi, en définitive est 
fondée la recherche des buts politiques. Je ne dirai rien des 
revers qui jalonnent l’histoire de la guerre continentale de 
1688 à 1713, car dans le contexte militaire de l’époque, les 
armées ou les citadelles détruites ou capturées se reconstituent 
tant bien que mal, et Mars dispense ses faveurs tantôt à l’un, 
tantôt à l’autre camp. Mais la défaite maritime, elle, ne par- 
donne pas. 
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Dans la nouvelle perspective de la lutte après 1688, la marine 
est l'arme efficace et moderne par excellence, un incomparable 
instrument politique. Voilà ce que tout gouvernement anglais 
(même les plus vendus à la France) n’avait jamais oublié. 


_ et heureux dans la Méditerranée, l'Atlantique, la mer du Nord. 14 
- Ils avaient soutenu les Hollandais, bombardé Alger, Gênes, 
4 | occupé la Sicile. Mais au moment où s'engage le duel décisif 
_ les efforts n’ont peut être pas été suffisants, face aux dépenses RE 
de la guerre continentale, face il ne faut pas l'oublier, aux es 
dépenses de la Cour et de Versailles.  ÉHMOPARS TON 
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En 1692, le désastre de Tourville à La Hougue sonne le 
déclin de la puissance maritime française et létablissement ee 
définitif de celle de l'Angleterre. La France désormais sur la 
défensive maritime ne peut s’adonner qu’à la guerre de course. 

_ Les conséquences en furent incalculables. Dans l'alliance 
” anglo -hollandaise, La Hougue consacre la prépondérance RE 
anglaise. Cette suprématie maritime ouvre la voie à la péné- 2 
tration anglaise au Portugal (déjà préparée paradoxalement e 
par Louis XIV quand il avait arrangé le mariage de Charles II 
avec une infante portugaise dans le but de gêner l'Espagne). 
Cette pénétration est consacrée en 1703 par le fameux traité 
commercial de Methuen qui acquit à l'Angleterre un vassal 
autrement utile et docile que s’il avait été subjugué par les 
armes. Plus loin encore, l’affaiblissement maritime français 
fait sentir ses effets: Charles XII de Suède — qui aurait pu 
provoquer une diversion déterminante sur le flanc de l’Empire, 
pendant la guerre de Succession d’Espagne — se tourne au 
contraire vers les puissances maritimes pour garantir son 
établissement sur la Baltique au lieu de se maintenir dans la 
traditionnelle alliance française devenue pour lui bien moins 
intéressante. Et, comble d’ironie, c’est l'Angleterre qu’il écoute 
quand, au lieu de se lancer contre le Brandebourg (son 
co-religionnaire) il choisit de s’enfoncer pour sa perte dans 


limmensité russe. 
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Le déclin naval, enfin permettra à l'Angleterre de s'implanter 
à Gibraltar, de conquérir Minorque, de peser plus efficacement 
sur la Turquie et de la détacher de son amitié traditionnelle 
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avec la France. Les clauses maritimes et commerciales du 
traité d’Utrecht sont déjà inscrites dans la défaite de 
La Hougue, 


On voit donc dans quelles impasses son maniement de la 
politique générale et certains échecs bien concrets avaient 
conduit le Grand Roi. Il serait aisé dans une analyse plus 
chronologiquement détaillée de souligner encore d’autres 
erreurs qui jalonnent cette politique anglaise. Je n’en choisirai 
pour exemple que certaines des phases de la relation entre 
Louis XIV et Charles II entre 1661 et 1685. 


Le Stuart, chance combinée avec une réelle habileté person- 
nelle, fut moins dupe qu’il ne semble. Sous des apparences 
sceptiques il cache un tempérament politique fort subtil. En 
politique intérieure, son plan est de restaurer peu à peu 
l'absolutisme monarchique. Pour ce faire il lui faut de l’argent 
et le soutien d’une religion moins indépendante et moins dis- 
cutailleuse que le protestantisme, donc du catholicisme romain 
pour lequel Charles éprouve au reste une sincère attirance. 
Pour une telle politique le soutien matériel et moral de la 
France était nécessaire et dès lors notre pays apparut auprès 
d'un Parlement et d’un peuple anglais déjà trop portés à s’en 
méfier, comme l’instigateur d’une conspiration intérieure anti- 
anglaise et papiste. Louis XIV de son côté avait besoin, grâce 
à son cousin Stuart, de maintenir l'Angleterre en dehors de la 
politique de conquêtes qu’il méditait sur l'Espagne. Sollicité 
par Charles II, trop maigrement subventionné par son Parle- 
ment, le roi de France répond à des avances qui correspondent 
si bien aux intérêts français, sans cesser de faire apparaître 
le souverain britannique comme le demandeur. Mais celui-ci 
sut fort bien, chaque fois qu’il s’était engagé un peu trop loin, 
se dédouaner vis-à-vis de son opinion publique, et chaque 
fois aux dépens du meneur de jeu français. Si bien qu’en 
définitive on peut se demander qui fut dupe dans le marché. 
L'or français assura certes l'éclat de la Cour de Whitehall, 
mais il permit aussi sous le couvert des frivoles plaisirs de 
Charles, de poursuivre une politique d'expansion maritime et 
coloniale et de définir des desseins secrets qui devaient, quel- 
que jour, quand le Stuart serait assuré de son autorité, per- 
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tait à l’avouer cette politique royale. 
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mettre à ce dernier de battre le roi de France avec ses propres 
armes. Il est permis de croire que l’ironique souverain sut 
comprendre, malgré ses dangers, les avantages d’une tellé 
politique. Et ainsi réussit-il à maîtriser jusqu’à la fin, les 
impatiences des tendances, puis des partis, politiques, dont un, : 
au moins, le parti Tory, avait mieux compris qu’il ne consen- 


Dans cette perspective s’éclairent et se relient des faits isolés 
qui acquièrent ainsi tout leur sens. 


Au début, chacun des deux protagonistes semble poursuivre 
une politique autonome mais dont les recoupements, les inter- 
férences et les collusions ne furent pas longues à se révéler. 
Mais en 1667, Louis XIV s’il avait eu le sens noir de l'humour 
de Charles II aurait pu, en se l’appliquant à lui-même, se 
dire que tel est pris qui croyait prendre. 


Le Roi Très Chrétien affirme tout d’abord ce qu’il croit être 
son leadership dans les affaires anglaises. Au besogneux 
Charles, empêtré d’ailleurs dans la violente réaction anti- 
Cromwellienne qui balaye l’Angleterre, il achète Dunkerque 
pour cinq millions. Acquisition française vers les Pays-Bas 
sans doute, mais du côté anglais l'affaire est-elle si mauvaise ? 
La France ne vient-elle pas ainsi d'acquérir une pomme de 
discorde qui irrite contre elle l'opinion anglaise ‘et inquiète la 
Hollande, son alliée. Dunkerque abandon anglais ? Ou, comme 
nous dirions aujourd’hui, habile politique de désengagement, 
sur un continent où l'Angleterre n’a que faire de possession 
territoriale ? Charles II qui saura toujours plus tard s’opposer 
à la pénétration française aux Pays-Bas, n’a-t-il pas mieux 
compris que bien de ses contemporains où situer les véritables 
intérêts anglais ? 

. À la même époque, Louis XIV sert encore, Sans, il faut 
l'avouer, être capable de le prévoir, ces intérêts anglais. 
Il arrange le mariage de son britannique cousin avec l'infante 
de Portugal. Il croit ainsi resserrer autour de l'Espagne le 
cercle d’une coalition hostile et placer une méridionale catho- 
lique sur le trône anglo-saxon et anglican. En fait, il a 
contribué à réintroduire ainsi l'influence anglaise sur le conti- 


de choix, dans un pays à le dynamisme commercial a 


discrète eten moe dmntle tal de la grande ce pe 
- péenne mais qui jusqu'à Napoléon va se révéler essentielle 
pour la surveillance de l’Europe du sud et des voies commer- 
_ ciales atlantiques par la Grande-Bretagne. Les conséquences 
du mariage portugais sont encore multiples. La dot territoriale 


de la princesse introduit dans la politique anglaise les noms 
de Tanger et de Bombay, c’est-à-dire les notions destinées à 


-prospérer, de verrouillage de la Méditerranée et de prospection 


des richesses hindoues. Autre apport positif, si l’on peut dire, 


® Ja stérilité de la nouvelle reine d'Angleterre, qui en posant le 
_ problème de la succession de Charles présentera à l'Angleterre 
la perspective abhorrée du règne du duc d’York catholique, 


et encouragera les espoirs du neveu calviniste de Charles, le 
hollandais Guillaume d'Orange. 


Cependant Charles paye le prix de ses ambitions en politi- 
que intérieure en se lançant, diversion classique mais qui 
correspond alors aux sentiments profonds du pays, dans la 
guerre contre la Hollande bourgeoise dont il importe à 
l'Angleterre d’affaiblir la prépondérance maritime et commer- 
ciale. Pain béni pour la France qui espère voir ses deux 
rivaux dans ce domaine s’entre-détruire et qui en profite pour 
honorer, mais mollement, son alliance hollandaise, sans pour 
autant malgré la guerre qu’elle est forcée de lui déclarer, trop 
gêner un roi anglais si docile et si utile. Et pendant que se 
poursuit une cruelle campagne navale entre les deux puis- 
sances maritimes, Louis XIV profite de la mort de son beau- 
père espagnol pour pénétrer aux Pays-Bas et soutenir les 
droits de la reine de France à la dévolution de cette part de 
héritage espagnol. Mais Louis avance trop lentement, trop 
majestueusement et laisse à l’Europe le temps de se ressaisir. 
Faute grave. Les Hollandais sont inquiets et jaloux de voir 
ces Pays-Bas qu’ils convoitent eux aussi, menacer de leur 
échapper. Les Anglais, sans vouloir reconnaître les bénéfices 
d’une guerre qui a gravement affaibli leurs rivaux, détournent 
leurs aigreurs en politique intérieure sur une France pour 
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j laquelle ils disposent de trésors de haine, de méfiance et de 
. mépris. Ils la rendent responsable de la peste de 1664 et du 


Grand Feu de Londres de 1666. Voilà où a mené l'abandon de 
Dunkerque, lintronisation de la noiraude portugaise, le 
mariage de la princesse Henriette avec Monsieur frère de 
Louis, les ambitions absolutistes de leur roi, la politique pro- 
française du lord Chancelier. Il y a du vrai apparemment dans 


tout cela. Charles II cède, maïs sa soumission à la volonté 


populaire est-elle un pas vers le gouvernement constitutionnel 
et parlementaire ou au contraire une nouvelle manœuvre de 
ce fin politique résolu à combiner la prépondérance de sa 
couronne et la puissance matérielle de son peuple ? La rapidité 
de sa volte-face et l’habileté de sa manœuvre diplomatique 
assurent la plupart de ses objectifs patents et secrets. Son 
apparente soumission à la paix avec la Hollande le sert en 
politique intérieure: il consent d’être débarrassé de l’ennuyeux 
et compromettant Clarendon (dont la chute est un grave échec 
pour l'influence française) et peut appeler au ministère la 
Cabale de cinq ministres divers par le tempérament et la 
religion dont il pourra faire à son gré des confidents, des 
compagnons de plaisir, des émissaires ; caméléon dont il pourra 
changer la nuance au gré de la conjoncture politique et diplo- 
matique. 

Aussi, le 31 juillet 1667, Charles II signe avec la Hollande 
la paix de Bréda; il parvient à apaiser son opinion publique 
qui veut la guerre avec la France, puis écoutant les avis de 
son ambassadeur à La Haye, Sir William Temple, de concert 
avec la Suède et la Hollande dont il se rapproche, il impose à 
Louis XIV la médiation de cette Triple alliance de La Haye. 


Le roi de France acquiert sans doute au cours de ce premier 
round des gages importants aux Pays-Bas, mais son avance 
n’en est pas moins stoppée par une conjonction diplomatique 
et militaire fort significative : celle de puissances maritimes et 
protestantes ; et Charles II, de satellite qu’il était, se révèle 
soudainement mais discrètement un remarquable joueur dans 
cette partie qu’il mène sur le double front de la politique 
intérieure et extérieure. Louis XIV encaisse le coup, prépare 
sa revanche non pas sur l'Angleterre dont le roi peut, semble- 
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t-il, être encore gagné, mais sur l’insolente et jalouse Hollande, 
sur les bourgeois calvinistes d'Amsterdam. Dans la célèbre 
préparation diplomatique qui précède l'agression française de 
1670, l'Angleterre occupe une place de choïx. 

Les deux souverains ont apparemment besoin l’un de l’autre. 
Louis a bésoin de Charles pour l'aider à subjuguer les Pro- 
vinces Unies. Charles a besoin de Louis pour recevoir les 
subsides que son Parlement lui refuse, pour l’aider à établir 
Pabsolutisme et éventuellement le catholicisme qui doit en être 
le garant et l’achèvement. Mais, même assuré de l’appui 
français, le Britannique doit dangereusement louvoyer et ses 
difficultés comme son tempérament rusé empêchent de donner 
à sa parole toute la valeur souhaitable. Or le vrai rival du 
peuple anglais désormais ce n’est plus la Hollande affaiblie 
mais la France dynamique et envahissante. Les conseillers de 
Charles le mettent en garde contre une politique trop ouver- 
tement pro-française. Le catholique Arlington pencheraïit en 
tous cas pour l'Espagne menacée aux Pays Bas, et, la soute- 
nant, Charles IL pourrait ne rien renier de ses sympathies 
catholiques tout en défendant les intérêts essentiels de l’Angle- 
terre et de la Hollande. Buckingham, bon protestant, n’a pas 
de sympathie particulière pour la France. De La Haye, Sir 
William Temple définit fort clairement le nouveau danger 
français et trace la perspective d’un nouvel alignement diplo- 
matique anglais destiné à prolonger et renforcer la Triple 
alliance. Charles IT écoute, observe, mais persiste dans son 
jeu avec la France. Certes il faut voir là l’influence de l’incon- 
testable prestige du Roi-Soleil, de la culture française et de 
toutes les séductions que les historiens anglais condamnent 
vertueusement comme non-anglaises mais surtout le poids de 
cet argument irrésistible que représente l’or français dont 
Louis dispose en abondance et dont il sait acheter magnifique- 
ment les consciences et les concours. Charles II sait qu’un 
roi d'Angleterre coûte cher, et il se fait payer en conséquence. 
Louis XIV en soudoyant ce monarque a-t-il vraiment crû 
lavoir acheté définitivement ou a-t-il surtout pensé avoir 
ainsi neutralisé ou contrebalancé l'hostilité croissante et clair- 
voyante de la nation anglaise ? Il faut en tous cas constater 
que la Cour de Versailles a placé beaucoup de confiance dans 
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des méthodes diplomatiques qui ne pouvaient se révéler, au 
mieux, que des expédients temporaires et non la solution 


_ globale d’un problème permanent. Louis XIV a cru pouvoir 


ignorer les sentiments intimes du peuple anglais ou du moins 
a surestimé pour les contraindre l'influence de la Couronne 
d'Angleterre subventionnée par l'or français et préparée à 
établir dans l’île protestante un autoritarisme de forme mili- 


_ taire et catholique. Charles II a pu s’y tromper un moment ; 
. mais revenu très vite à des notions plus vraies de l'orientation 


politique de son peuple il a fait une seconde fois machine 
arrière laissant son brillant cousin fort embarrassé. 


Celui-ci multiplie envers Charles II les ouvertures et les 
manœuvres, habiles parfois, mais assez dérisoires au regard 
de l'ampleur des véritables problèmes. C’est, en 1670, la mission 
de Madame Henriette, sœur de Charles II, mais désormais 
bonne princesse française, que Louis XIV charge de négocier 
le fameux traité de Douvres. Les clauses publiques (et seules 
connues des membres protestants du ministère) concernent 
l'alliance franco-anglaise contre la Hollande, dont nous avons 
dit la moindre actualité pour l’opinion publique anglaise. Les 
clauses secrètes (acceptées par les deux membres catholiques 
du ministère de Charles) concernaient le payement de subsides 
par la France moyennant la promesse par Charles de restaurer 
le catholicisme dans son royaume. Cette clause était de la part 
de Charles un coup de poker politique : elle lui assurait en 
tous cas de l'argent frais. Si la conjoncture se révélait favo- 
rable, son autorité ne pourrait que gagner à être appuyée 
par le papisme. Si le jeu se révélait trop dangereux, il serait 
toujours temps, l'argent n'ayant pas d’odeur, de faire machine 
arrière et de pratiquer en s'appuyant sur le Parlement un 
chantage inverse sur la France. C’est ce qui arriva. 


Rassuré du côté anglais, Louis XIV envahit la Hollande. 
On connaît la suite. Une campagne rapide aurait amené à 
composition la république marchande et imposé le fait accompli 
à l'Angleterre. Mais la campagne militaire régulièrement 
heureuse fut cependant loin d’être foudroyante et les cruelles 
exigences politiques de Louis XIV galvanisèrent la résistance 
hollandaise. Les écluses furent ouvertes et Amsterdam mise 


_ timents trouvèrent naturellement un profond écho en Angle- 


| terre. Il était temps pour Charles II de se désengager de la 


“7 compromettante alliance française. Il fit la paix avec la 


dE Hollande, abandonna définitivement les perspectives de la 


restauration du catholicisme en Angleterre et adopta vis-à-vis 


_ des deux antagonistes une politique de neutralisme actif, 


donnant des. gages tantôt à l’un tantôt à l’autre selon les 
nécessités de sa situation personnelle dans son royaume. 
Louis XIV n’eut d'autre choix pour le maintenir en dehors du 
conflit que de continuer à payer. Et quand l’or français menace 
de lui faire défaut, Charles II menace la France d’une inter- 
vention anglaise aux côtés de la Hollande, intervention 
cependant à laquelle il répugne car elle le forcerait à avoir 
recours au Parlement dont les dispositions anti-françaises 
s'aggravent chaque année. 


Louis XIV obtint l'effacement de l'Angleterre dans le conflit 
devenu européen par une série de manœuvres habiles qui le 
forcèrent pour la première fois à entrer en contact avec les 
véritables réalités anglaises. Il continua à acheter Charles avec 
d'importants subsides comme il l’avait récemment fourni d’une 
maîtresse irrésistible, la fameuse Louise de Kéroualle. Cette 
personne créée duchesse de Portsmouth fut en réalité un 
agent français à la Cour d’Angleterre et le peuple anglais ne 
s’y laissa pas tromper qui détesta toujours en Madam Carwell 
le représentant de l'influence française et papiste auprès de 
son voluptueux souverain. Celui-ci n’était pourtant pas dupe. 
s’il était passionnément attaché aux charmes de la belle bre- 
tonne. Et il ne parvint à sauvegarder sa relative indépendance 
qu’au prix de concessions dont les conséquences pour la France 
devaient être graves. Il n'avait toujours pas d'enfants et la 
couronne, à sa mort, devait passer à son frère Jacques, duc 
d’'York, ouvertement catholique, et catholique fanatique. La 
question de la succession s’ajoutant aux divergences de 


ment jugé RSR mou des frères de Pitt qui furent assassinés. Le | 3 
_ Hollande sut ameuter par une propagande habile et en large 
a partie justifiée l’opinion publique européenne et ses ressen- 
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ses deux filles étaient protestantes. Le parti Whig soutenant. 


_ d'accepter la persécution des catholiques et imagina, en 1677, 


de donner sa nièce Mary, fille protestante du duc d'York, en 


. mariage au stathouder de Hollande Guillaume, préférant ce … 


+ dernier au Dauphin de France. 
# 
: En ne ménageant pas son or et en avalant quelques couleu- 
_ de l'Angleterre jusqu’à la conclusion de la paix de Nimègue 
aux dépens non pas de la Hollande, invaineue, en somme, et 
- revigorée, mais aux dépens de l'Espagne sans pouvoir 
; cependant encore mettre la main sur les Pays-Bas défendus 
… Guvertement-par la Hollande, et, tacitement par l'Angleterre. 


» Ce fameux Traité de Nimègue fut en somme une cote mal 
L taillée pour Louis XIV. Le Roi tenta alors de progresser dans 
la même direction entre 1680 et 1688 par l’habile et sournoise 
politique des réunions. L’Angleterre n’avait pas de véritables 
* ‘raisons de s'inquiéter de réunions comme celle de Strasbourg 
faites aux dépens de l’Empire. Pour neutraliser l'opposition 
que ses visées sur les Pays-Bas auraient pu soulever, 
Louis XIV sut alors intervenir efficacement dans une conjonc- 
ture de politique intérieure anglaise très différente de ce 
» qu’elle avait été. On le vit alors, grâce à l’habileté des ambassa- 
. deurs à Londres le marquis de Ruvigny, puis Barillon, affaiblir 
Ja position de Charles en soudoyant contre lui les ‘chefs du 
parti whig (humour, pour. une fois n’était plus du côté du 
monarque anglais), puis Charles II étant rentré définitivement 
au bercail, Louis XIV lui ‘assura alors uu subside annuel 
suffisant pour pouvoir se passer de Parlement et gouverner 


LS 


, deux partis politiques, le parti Tory, soutenant Ia préro- 
gative de la couronne et acceptant la succession catholique du 
duc d’York puisque celui-ci n'avait pas d'héritier mâle et que 


la prérogative parlementaire et opposé à l'héritier présomptif. à 


Pour ‘apaiser l'opinion, et ralentir le glissement vers l'inter- 
vention ouverte contre la France, Charles II fut obligé ae 


* vres anglaises, Louis XIV parvint à écarter l'entrée en guerre 
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souverainement sans trop d’encombres jusqu’à sa mort en 
1685, sans se mêler désormais d’entraver les dessins de la 
France. . 


Dès lors, est-il bien exact de prétendre que Louis, malgré | 


l'ingéniosité de sa diplomatie, sut tenir l'Angleterre en dehors 
des règlements de comptes européens ? En fait, ce ne fut pas 
une conjonction politique authentique qui après 1672 écarta 
un conflit ouvert anglo-français mais l'addition d'intérêts 
égoïstes de deux souveranis, qui n'étaient même pas toujours 
convergents. 

Jacques IT insista, dans cette politique royale anglaise, sur 
les aspects les plus délicats et les plus odieux 4), mais man- 
quant du doïgté de son frère, il fut chassé par un peuple 
conscient désormais que le protestantisme et la suprématie 
parlementaire pouvaient, à un moindre prix en politique inté- 
rieure, aboutir aux mêmes résultats extérieurs. 

La période qui s'étend de 1688 à 1713 offrait encore de 
multiples exemples d’un jeu politique anglo-français de carac- 
tère analogue. Sans plus insister, notons cependant que 
Louis XIV se décida, au moment où s’annonçait la Succession 
d'Espagne, à négocier avec l’Angleterre les problèmes fonda- 
mentaux pendants entre les deux pays. L'échec du règlement 
ne fut pas entièrement de sa faute et il était trop tard, peut 
être, pour éviter le conflit ouvert. Mais les maladresses du roi 
précipitèrent les choses et contribuèrent à les résoudre au 
large profit de la nation devenue désormais notre rivale 
principale, L'histoire de cette deuxième période fait apparaître 
plus nettement encore les mobiles de l'hostilité franco-anglaise 
et c’est de ceux-ci qu’on va dire quelques mots pour terminer. 


® Notons à ce propos que les jugements se nuancent, de nos 
jours en Angleterre, à propos des deux derniers Stuart face à la 
France. Toujours honnis, certes, pour leurs tendances absolutistes 
et papistes (dont il est légitime de suggérer, au reste, qu’elles ont 
aidé à forger la conscience et l’instrumentation politique de l’Angle- 
terre d’après 1688), les deux souverains, Charles II et même Jac- 
ques IT, voient reconnaître le fait qu’ils n’ont jamais trahi, en 
somme, les intérêts essentiels de l'Angleterre, surtout en ce qui 
concerne l'expansion économique ou le développement culturel. Si 
certaines amendes honorables concernant Jacques II peuvent paraî- 
tre exagérées, il est certain que le procès intenté à Charles II devait 
être révisé, 
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.. Ces mobiles sont de nature absolument différente et pourtant 
la facon dont ils se résolvent dans l'offensive politique les 
‘“additionne et les font se compléter l’un l’autre. Ce sont, d’une 
part, l'élaboration d’une idéologie anti-française et de l’autre, 
Ja conscience d’une rivalité économique essentielle. 

h La cristallisation d’une idéologie anti-française explique 
| l'efficacité de la coalition européenne dont l'Angleterre devient 
- Pâme et le trésorier-payeur. Dans un contexte dépassionné, 
les ambitions matérielles de Louis XIV n'auraient sans doute 
- pas provoqué, du moins à ce degré, l’alliance de tant de nations 
. que tant de choses pourtant opposaient entre elles. Les écha- 
: faudages diplomatiques français, l'or français, eussent plus 
* aisément, ou du moins plus durablement réussi. 


Mais l'efficacité d’une politique (ou ce qui revient au même, 
“d’une contre-politique) d’hégémonie ne peut guère se conce- 
voir sur le seul emploi de la force, aussi écrasante que soit 
- celle-ci. Il faut à l'ambition un alibi moral, un principe éthique 
» ou religieux, susceptible de donner à cette force une efficacité 
- accrue grâce à la conviction intime des combattants. L’idéo- 

logie est elle-même une force latente dont l'emploi, bien 
entendu, est un des moyens de la politique intérieure et 
extérieure. Elle fortifie des alliances qui sans elle se révèle- 
” raient occasionnelles, elle aide à estomper les différences. Elle 
- plonge les combattants et les peuples dans un climat psycho- 
logique qui décuple leurs forces purement matérielles. Elle 
suscite l'enthousiasme, la passion, le fanatisme. Elle fait surgir 
les chefs, elle anime les héros. 


Je placerai le sentiment national dans cette discussion sur 
ce qui, du point de vue idéologique a contribué à opposer 
la France à l'Angleterre. 


Le sentiment national à cette époque n’a pas encore acquis 
les contours nets et volontiers tranchants qui le caractériseront 
plus tard. Il s'apparente, se confond ou se déguise souvent 
avec le loyalisme dynastique ou l’attachement à la personnalité 
du chef ou du roi. Mais dans chacun des royaumes de France 

» et d'Angleterre il possède un caractère différent et, dans une 
large mesure, opposé. En Angleterre c'est moins le loyalisme 


LE intérêts RE CTeS à cette île PR dont la 
D nnalité et la volonté de puissance s’affirment dans un 
contexte désormais maritime et commercial, dans un équilibre | 
PACK. des pouvoirs politiques, dans la sécurité, dans le libéralisme 
: A - et la bonne conscience du protestantisme. En Angleterre, le » | 
sentiment national c’est le loyalisme envers la géographie de # 
l'Angleterre et ses exigences, c’est le loyalisme envers la Î 
| 


religion de l'Angleterre, c’est le loyalisme envers l’insularisme 
des modes de vie, de pensée et d’action de l’Angleterre. 


Différente est l'optique en France, où le Roi, chef absolu 

_ de l'Etat par droit divin est, non seulement l’incarnation mais 
l'époux de ce pays divers, aux contours non encore précisés, | 
auquel il montre et impose au besoin les chemins vers l’expan- « | 
sion territoriale et les buts prestigieux de la domination « 
continentale et de l'acquisition de la gloire. Nul doute qu’en j 
bien des points la volonté du Roi exprime avec magnificence | 
celle de la nation. Et le style bien particulier dont elle se pare, * 
cet orgueil, cette superbe, ces attitudes cambrées, cette inso- k 
lence, ces alternances de ruse et de brutalité, ce ton noble « 
même dans l'abus de pouvoir, tout ceci est plus que Louis 
Quatorzième, c’est bien véritablement le style de la France * 
au xvu* siècle. 


C’est en politique le style de Corneille et de Racine plus, “ 
il faut l’avouer, que celui de Monsieur Vincent. Mais nous « 
savons aussi que ce style ne ressortit pas seulement à la gloire 
et à la magnificence de la couronne de France, mais recouvre 
aussi de la part de notre pays des appétits qui n'avaient rien * 
à envier, pour le terre à terre, à ceux des anglais. Or le « 
malheur c’est que la poursuite de ces biens matériels (annexion « 
des Pays-Bas, ambitions commerciales et coloniales), fort « 
légitimes à cette époque, comme à toutes les époques, outre 
qu'ils furent exposés avec une hauteur insolente et un orgueil- 
leux cynisme peu propres, même accompagnés d’écus d’or, à 


phase ère à dr 


les intérêts fondamentaux d’un pays où existaient, en 1661, 


. croisade pour la super-orthodoxie, le gallicanisme intransigeant 


motu proprio pour ainsi dire, dont sont responsables à la fois 
l'esprit du temps et les tendances particulières de Louis XIV. 


g- 
4 
f. 
3 part à croire qu'il y a là une orientation politique autonome, 
4 
« 


… Et ainsi cette orientation religieuse positive apparaît bien une 
faute politique positive. 


. En effet, elle ne demeura jamais un fait de politique inté- 

rieure seulement, et son retentissement à l’étranger la mua 
+ rapidement en un élément essentiel du visage de la France 
vue de l'extérieur, donc en un élément de politique extérieure. 
- Elle provoqua les réactions les plus vives dans l’Europe pro- 
: testante. La Hollande devint le refuge des persécutés et une 
* géante imprimerie de pamphlets redoutables et venimeux. 
- L'Angleterre surtout était prête à accueillir toutes les suspi- 
* cions, tous les ressentiments qu’elle nourrissait depuis si 
E. longtemps contre un papisme, dans la lutte contre lequel elle 
avait conquis son vrai visage. Il est loisible de taxer d’hypo- 

crisie anglo - saxonne ou protestante les cris d’orfraie qui 
» s’élevèrent de pays habitués, eux aussi, à manier avec rudesse 
‘les problèmes religieux. Pourtant il n’est pas possible de 
- douter de l'authenticité de ces cris et de leur résonance 
… profonde dans l'opinion protestante. L’attachement aux prin- 
- cipes et au style de la religion réformée, épiscopalienne ou 
 non-conformiste est une réalité profonde de la majorité de 
la nation anglaise. C’est la Réforme qui a consacré chez les 


: en ner à que la te catholique ‘de Lou ee. A 
5 e aussi bien que sa politique territoriale ou commerciale % 


des différences nombreuses dans la conception du christia- 
isme, Il se peut (mais je ne le discuterai pas ici) que cette 


. et le catholicisme envahissant ait été l'indispensable moteur, 
la nécessaire bannière, l'idéologie qui galvanise un peuple 
-Jancé vers de plus terrestres acquisitions. Il se peut que la 
politique religieuse de Louis XIV n'ait été que l’inévitable : 
réponse au fanatisme anglais ou hollandais. J’incline pour ma 
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Anglais l'acquisition de l’indépendance politique et spirituelle | 


vis-à-vis de l'étranger, c’est elle qui a aidé le développement 
du capitalisme industriel et commercial, c’est elle qui a justifié 
l'aventure outre - mer et anti- espagnole. C’est elle qui va 
justifier l'aventure anti-française. C’est elle qui combinée au 
rempart des flots, a fait de la petite Angleterre une nation 
moderne, profondément originale, capable de résister à la 
grande France, puis de la vaincre. C’est elle qui a créé non 
seulement en Angleterre, mais en Europe, mais en France 
même, la naissance de cette force intellectuelle, philosophique 
et morale qui affermit les frontières mais les dépasse aussi : 
l'opinion. 

De sorte que, même si la politique religieuse de Louis XIV 
fut légitime ou calomniée, il faut d'autant plus regretter qu'elle 
n'ait trouvé pour contrebalancer les Réformes sincères (ou 
hypocrites) des bords du Zuyderzée et de la Tamise que les 
envolées oratoires de Bossuet ou les canons de Louvois. 


Et pour conclure ces brèves réflexions sur l’antagonisme 
idéologique des deux peuples, il me faut ajouter une notation 
qui touche à l'esprit intime des réactions nationales : même 
en ce siècle acquis au majestueux, au grandiose et au théâtral, 
l'Angleterre dans la masse de son peuple, de ses marchands, 
de sa gentry, fait cavalier seul. Ce souverain classique (ou 
baroque) que fut le maître solennel de Versailles manqua 
toujours de cet indispensable point de contact avec Albion 
qu'est le sens de l’humour. 


Mais cette imbrication de la recherche de buts politiques 
territoriaux et religieux acquiert un caractère singulièrement 
moderne quand on observe qu’elle est constamment sous- 
tendue par la poursuite d’ambitions d’ordre économique qui 
sont un dernier aspect et non le moindre de la politique 
extérieure de Louis XIV. 


Cette politique formulée et développée par Colbert exprime 
une des dispositions profondes de la nation française. Celle-ci 
depuis son affermissement en Europe sous Richelieu et Maza- 
rin, progresse avec persévérance et méthode dans la recherche 
d’une puissance économique solide, fondée sur le développe- 


é 
Le 
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ment manufacturier, l’hégémonie maritime, la combativité mer- 
cantiliste et l'aventure coloniale. La prospérité ainsi acquise 
devant, dans l’esprit des directeurs de l’économie française, 
soutenir l’entreprise militaire et politique. Cette dernière étant 
destinée, réciproquement, à affermir le dynamisme économi- 
que. Cette orientation dont il est aisé de suivre le développe- 


. ment depuis l’offre de Colbert jusqu'aux négociations d'Utrecht 


£ 


donne tout son sens à la lutte pour la Succession d’Espagne 
* et l'exploitation du marché américain, à l’hostilité contre la 


- Hollande, aux tentatives de conquête des Pays-Bas. 


à 


Les puissances maritimes, et donc l'Angleterre en conçurent 
une inquiète jalousie qui, elle aussi, nuance le sens de l’indi- 
gnation protestante. Au moins autant que toute autre chose, 
les perspectives de la domination économique française 
contribuèrent à unir l’Angleterre et la Hollande qui s'étaient 


- si longtemps combattues. 


La rivalité anglo-hollandaise, encore vivace jusqu’en 1667, 
puis entretenue, malgré l’intermède symptomatique de la 


 Triplice de La Haye par Charles II jusqu’en 1673, faillit per- 


mettre à Louis XIV d'acquérir cette couverture frontalière 


mais aussi ce tremplin économique sans prix que sont les 
… Pays-Bas. La France à Anvers aurait gêné considérablement 
. Amsterdam et Londres et cette avance française ouvrait 


nécessairement la voie à un renversement des alliances, 


- renversement justifié et fortifié par la commune appartenance 


des puissances maritimes à la religion réformée. Aussi il aurait 


* fallu, à chaque poussée vers les Pays-Bas, agir vite, très vite. 


Trois fois, en 1667, 1670 et 1688, Louis XIV commit des fautes 
tactiques. En 1667, il se promena trop lentement; en 1670, 
il imposa d’inacceptables conditions au gouvernement bour- 
geois de Hollande ; en 1688, au lieu d'intervenir en Hollande 
Let prévenir ainsi le passage de Guillaume d'Orange en Angle- 
terre, il attaqua en Allemagne. Aïnsi il laissa à ses ennemis 


- effectifs ou potentiels le temps de se ressaisir et d'élaborer 


la doctrine de l'exclusion de la France des Pays-Bas. Sans 
doute, au cours de la longue lutte pour cet enjeu primordial, 
il tenta à plusieurs reprises de diviser les nations maritimes 


6 
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en offrant à la Hollande notamment des tarifs préférentiels. 
Mais il avait compté sans le ciment politique et idéologique 
qu’il avait lui-même contribué à affermir. 

Ses fautes coïncident d’ailleurs avec un changement de la 
conjoncture économique. Les deux guerres anglo-hollandaises 
sous Charles II affaiblissent gravement la Hollande cependant 
que s'affirme la vitalité et bientôt la supériorité économique 
de l'Angleterre. Au moment où Colbert lance sa guerre de 
Hollande, cette dernière n’est déjà plus le danger principal. 
Après 1688, son poids économique va décliner relativement à 
celui de l'Angleterre qui deviendra à tous les points de vue 
l'élément essentiel de l'alliance et de la coalition. 

Après 1688, l’antagonisme économique anglo-français se 
résout peu à peu au détriment de notre pays en raison de 
plusieurs faits que je ne peux qu’esquisser : 


La diplomatie du louis d’or devient alors victorieusement 
concurrencée par celle de la livre sterling car les disponibilités 
françaises sont de plus en plus étroites en raison des charges 
militaires accrues, de la misère intérieure croissante, en raison 
enfin des dépenses improductives de la Cour. Après 1704, la 
dévaluation de la monnaie française se précipite. À cette 
décroissance des subsides français, à ce prestige accru de l'or 
anglais, la Suède, les princes allemands, l'Empereur devaient 
être particulièrement sensibles. 


Outre-mer, les Anglais qui ont déjà remplacé les Hollandais 
à la Nouvelle Amsterdam et l’ont rebaptisée New York, vont 
s'emparer au Canada de l’Acadie française, puis de Terre- 
Neuve. Ils commandent aux Antilles, Ils sont au Portugal. 
Combattant Philippe V d'Espagne, prince français, les voici 
installés à Gibraltar, puis à Minorque. Ils combattent, puis 
remplacent les Français sur toutes les routes commerciales, 
dans tous les points de la stratégie économique mondiale. 


Face à ce prodigieux essor, la France n’est pas sans défense 
et, économiquement, intrinsèquement, elle est en moins mau- 
vaise posture qu’on n’a tendance à le croire. Mais sa puissance 
relative dans ce domaine est bien moindre et elle n’arrive 
alors qu’en seconde place. 


| 
| 
| 
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A Utrecht, il fallut conclure. Le vieux roi solitaire qui avait 
su au cours de cette phase ultime de sa politique redonner 
tant de dignité et de vraie grandeur à son pays, négocia avec 
habileté. S'il se conserva et conserva à la France ses acqui- 
sitions antérieures du côté de l’Empire c’est qu’il acheta les 
clauses territoriales du traité non seulement avec la victoire 
de Denain mais en les échangeant contre la reconnaissance du 


triomphe anglais sur tous les points qui avaient formé la base 


réelle du conflit. Aux diplomates professionnels il associa uñ 
remarquable négociateur économique, le Sr Mesnager dont la 
présence à Utrecht donne son caractère au traité. 


Les clauses, on les connaît : la France conserve la Franche- 
Comté, l'Alsace et Strasbourg, Lille, la Flandre wallonne et 
le Haïnaut. Philippe V conserve l'Espagne ibérique. À Bruxel- 
les, à Milan l'Autriche surveille et empêche les ambitions 
françaises. A Naples et en Sicile la maison de Savoie empêche 
l'établissement de l'influence française. 'L’Angleterre surveille, 
de Güibraltar et de Minorque la sécurité de son commerce 
méditerranéen au détriment de l'expansion française. En mer 
du Nord, elle exige la démolition de Dunkerque. Elle mono- 
polise le commerce de l’empire espagnol avec le vaisseau de 
permission et l'attribution exclusive de l’asiento. Elle souffre, 
mais impatiemment, la présence des morutiers français sur le 
French Shore de Terre-Neuve. 


Aux yeux des contemporains qui retiennent surtout des 
luttes les aspects politiques, l'Angleterre a forcé la France à 
reconnaître définitivement la succession protestante et elle a 


humilié Louis XIV. 


Sans doute, à Utrecht la France demeure une grande puis- 
sance et, sur le continent du moins, la grande puissance 
européenne. Mais à son expansion que d'obstacles quasi 
infranchissables, que de contrepoids désormais, quel réseau 
de méfiances dont tous les fils partent de Londres ou y abou- 
tissent ! Et dans l'opposition entre le Soleil et les brumes 
nordiques, qui peut légitimement s'intituler le plus fort, de 
l’'astre qui sans doute n’est pas inégal à plusieurs, ou des 
nuages qui l’arrêtèrent définitivement ? é 
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Une des raisons du succès de la politique anglaise c’est, au 
delà de la poursuite de buts nationaux fort clairs et fort 
égoïstes, la définition d’une perspective nouvelle dans le 
gouvernement des nations et dans les relations des nations 
entre elles. Ces valeurs nouvelles consacrées à Utrecht furent, 
en gros, les suivantes : 


1° Prépondérance des intérêts et de la volonté profonde des 
peuples sur les ambitions occasionnelles ou arbitraires de leurs 
maîtres ; 


2° Indestructibilité des convictions politiques et religieuses 
en dépit de l'emploi de la force nue ou de l'intrigue soutenue 
par la force ; 


3° Echec d’une certaine conception du catholicisme militaire 
et persécuteur ; 


4 Prépondérance encore, des impératifs économiques sur 
les combinaisons de prestige et de gloire ; 


5° Succès des notions (encore bien relatives il faut le dire) 
de liberté, de tolérance, de démocratie contre les réalités de 
l'absolutisme et de l'arbitraire. 


En outre, cette lutte conduisit à la définition de quelques 
règles pragmatiques qui demeureront longtemps, et demeurent 
encore, à la base des relations franco-anglaises dans le contexte 
européen : 


a) crainte d’une prépondérance française exagérée en 
Europe continentale ; 


b) limitation des ambitions françaises sur mer et outre-mer ; 
c) autonomie de la Belgique ; 


d) permanence et réalité des intérêts anglais en Méditer- 
ranée, 


On voit quel drame national et européen s’est joué sous cet 
intitulé de Louis XIV et l’Angleterre, dans ce duel entre la 
volonté d’un homme, précise, inflexible, mais sujette à faillir, 
et celle d'un peuple, variable, diverse, sourdement exprimée 
mais inébranlable, Opposition d’une politique « classique », 


| 
| 


Louis XIV et l'ltalie 


on en trace le bilan en 1715 et si on le compare à la 

situation de 1661, la politique italienne de Louis XIV 
échappe difficilement à l'impression d’un échec. A la mort de 
Mazarin, la France pouvait paraître, matériellement et aussi 
psychologiquement, forte en Italie. Au cours de la guerre de 
Trente ans, elle avait occupé Pignerol dont la possession lui 
avait été confirmée par le traité de Munster. Elle se trouvait 
par là assurée d’une position militaire de premier ordre sur 
le versant italien des Alpes. Elle avait d'autre part acquis une 
sorte de clientèle constituée par les ducs de Mantoue, de 
Modène et de Parme. Venise et Florence, de leur côté, étaient, 
depuis le xvr° siècle, souvent entrées dans son jeu. Un peu 
partout, elle avait pu tirer parti d’une hostilité assez générale 
contre l’Espagne. 


A ne considérer que les résultats les plus apparents, si 


À la mort de Louis XIV, presque tous ces avantages sem- 
blent perdus. Un repli stratégique s’est opéré avec la perte 
de toute forteresse au delà des Alpes. Cependant la frontière 
du royaume reste bien en decà, puisque Nice et la Savoie sont 
demeurées incorporées à un Etat étranger. Chose tout aussi 
grave : les Français ont laissé aux Italiens de mauvais souve- 
nirs. La domination autrichienne qui a succédé à celle d’Espa- 
gne sur une grande partie du pays, est politiquement et 
moralement beaucoup mieux assise. Des fractions importantes 
de l'opinion qui naguère avaient les yeux tournés vers Paris, 
regardent maintenant vers Vienne. 


Il y aurait cependant exagération et injustice à forcer ce 
contraste. Les fautes commises sous le règne personnel du 
grand roi, ne suffisent d’ailleurs pas à l’expliquer. Il a, pour 
une part, des origines plus anciennes. Pour une part aussi, il 
a été la rançon des succès obtenus en d’autres domaines. 
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Avant 1661 et déjà depuis quelques années, les progrès de 
la France et le déclin de l'Espagne avaient changé l’équilibre 
des forces en Europe. Or les Etats soucieux de maintenir cet 
équilibre, comme étaient les « Stati liberi » d'Italie, se trou- 
vaient, de ce fait, portés à la circonspection sinon à la défiance 
vis-à-vis de la France, dans la mesure précisément où celle-ci 


‘ était en passe de devenir, à son tour, la puissance dominante. 


Venise, assez tôt, avait esquissé, en ce sens, un discret 
changement d’attitude. « Dans les occasions du siège vacant 
à Rome, la République, de tout temps, avait accoustumé de 
donner ordre aux cardinaux vénitiens de se joindre dans les 
conclaves à la faction francoise. Mais, depuis que la prospérité 
des armes du Roy. a peu faire appréhender à ladite Répu- 
blique que l'élection d’un pape d’inclination françoise pourroit 
causer de grandes révolutions à l’estat présent de l'Italie, on 
s’est bien aperceu, dans les derniers conclaves, par la conduite 
des cardinaux vénitiens, qu’elle avoit changé de maxime et 
vraysemblablement ses ordres » (), Ces lignes, d’une grande 
clairvoyance, sont d’août 1662. Or elles dépassaient en portée 
le cas de la « Sérénissime ». Aïlleurs, également, des symptô- 
mes précurseurs annonçaient que désormais c'était la France 
qui faisait peur. 


Peut-être aussi conviendrait-il de réviser l’historiographie 
traditionnelle sur un point important. Trop souvent celle-ci 
a été portée à méconnaître la ténacité et la continuité de vues 
de la politique autrichienne. Rempart de la chrétienté contre 
le turc, mais aussi héritier des prétentions du Saint Empire 
romain germanique, le Habsbourg de Vienne demeurait auréolé 
d'un prestige non négligeable. Pour théorique que fût la 
suzeraineté qu'il exerçait sur les princes de l'Italie du Nord, 


(1) € Instruction à Mr l’évesque de Béziers s'en allant ambassa- 
deur à Venise » (30 août 1662), publiée par Pierre DupARC dans 
Recueil des Instructions données aux ambassadeurs... volume XXVI, 


Venise, p. 51. 
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4 a D efficacité, sur race diplomatique, d'Etats comme 


selles des conditions de production. Il subsistait cependant, de 
ce glorieux passé, une accumulation de capitaux qui leur 
permettait de faire encore grande figure. D'ailleurs certaines s 
sources de richesses ne s'étaient pas complètement taries et 
d’autres étaient nées. Or ces intérêts économiques, souci. 

| 


Re | ceux de Gênes, de Florence ou de Venise avait été longtemps 

_ : liée à leur puissance économique. Certes leur déclin, désormais | 

Es indiscutable, pouvait s'inscrire, à l'échelle mondiale, comme 

de la conséquence inéluctable du déplacement des grandes routes | 

à x du trafic international et des transformations les plus univer- | 

3 | 
| 


majeur pour ces Etats, les opposaient de plus en plus à la 
politique française. 


La république de Gênes demeurait une grande place finan- 
cière au service de la cour de Madrid. Si, depuis le xwr° siècle, | 
la route militaire d'Espagne aux Pays-Bas passait par Milan, : 
c'était à Gênes que s’accumulait le métal précieux venu “ 
d'Amérique et c'était de Gênes, que se tiraient les lettres de 
change qui alimentaient, à chaque étape, les armées en marche. 
Les Génois prêtaient également, sous la forme de contrats 
« à la grosse aventure » des sommes importantes aux capi- 
taines des galions et aux marchands espagnols qui faisaient le 
commerce transatlantique. Leurs manufactures de soie avaient 


@) Extrait de la même « Instruction », publié par Horric DE BEAU- ! 


CAIRE, Recueil des Instructions, volume XV, Savoie, Sardaigne et 
Mantoue, tome II, p. 237. 
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2 La politique florentine était plus discrète et mériterait ‘une 
tude plus poussée. Ce qui paraît avec évidence, c’est que ses 
* intérêts gravitaient autour de Livourne, le « chef-d'œuvre » 
: des grands ducs de Toscane. En ouvrant ce port au commerce AAA 
_ de toutes les nations et en y tolérant toutes les religions, 
_ Ferdinand I”, à la fin du xvr° siècle, avait fixé son attitude 
et celle de ses successeurs dans le sens d’une stricte neutralité 
_ Mais tout en évitant d'intervenir ouvertement dans les grandes 
affaires qui partageaient l’Europe, la Toscane n’en exerçait 
pas moins par ses avertissements, ses suggestions et ses 
conseils, une influence indiscutablement efficace en Italie et 


_ parfois hors d'Italie. 


_ Or les principaux clients du port de Livourne n'étaient plus #1 À 
ni les Français ni les Espagnols, ni même les Italiens, mais 
les Hollandais et les Anglais. A Livourne, les puissances mari- 
* times du Nord trouvaient de grandes facilités pour leur trafic 
— en Méditerranée. Elles y déchargeaient, chargeaient et entre- 
posaient des marchandises. Elles y ravitaillaient et y réfu- 
. giaient leurs navires 5). Une puissante association d'intérêts 
* Jes liait ainsi à la Toscane, mais inclinait aussi la neutralité 
toscane vers la Hollande ou vers l’Angleterre, c'est-à-dire 
 J’éloignait de plus en plus fréquemment de la France. 
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| (3) Arch. Aff. étr. Mémoires et Documents, Italie, vol. 4 « Mémoire 
.… sur l’histoire et la situation présente des divers Etats de l'Italie » 
(1692). 1 
_ (4) Dialogue de Gênes et d'Alger, traduit de l'italien, Amsterdam, 
1685 (Bibl. Nat. Imprimés, Lb37 3848). 

(5) « C'est à Livourne où les flottes anglaises et hollandaises 
s'arrêtent soit en allant au Levant, ou lorsqu'elles en reviennent...» 
(Mémoire de 1692, déjà cité). 
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Dans l'équilibre des forces qui s’établissait autour de la 
péninsule, il convient de ne jamais perdre de vue cette pré- 
sence hollandaise et anglaise. Elle ne se faisait pas sentir 
seulement à Florence. En 1684, Pidou de Saïint-Olon pouvait 
écrire: « Le Roy d'Angleterre est celui de tous les princes 
sur la protection duquel les Gênois témoignent de faire un 
plus grand fonds et, de fait, ils en ont souvent ressenty de 
très favorables effets. Aussy ne manquent-ils pas d'y recourir 
en toute occasion » (5), 


j 
Î 
ñ 
| 


Pour les Vénitiens, les Anglais et les Hollandais s'étaient 
révélés de bonne heure les rivaux commerciaux les plus dan- 
gereux, ceux qui leur avaient ravi la plus grande partie du « 
commerce qu'ils faisaient anciennement dans le Levant. Mais 
quand ils allaient dans les « Echelles », ils y trouvaient aussi 
des Françaïs. Or cette concurrence commerciale se doublait, 
de plus en plus, d’une compétition industrielle qui n’intéressait 
pas seulement les marchés turcs. Jusqu’en 1661, l’une et l’autre 
avaient pu paraître peu redoutables. Mais, au delà de cette 
date, les relations franco - vénitiennes ont subi l’inévitable 
contrecoup du redressement de la production française dont 
le nom de Colbert est demeuré le symbole. 


2 57 math 2 Mines Teen 
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Le souci, qui s'était manifesté très tôt, d'éviter des impor- 
tations ruineuses pour la balance des comptes, avait valu, en 
France, aux fabrications de luxe, la protection des pouvoirs 
publics. Au premier rang de celles-ci étaient les industries de 
la soie à Tours et à Lyon. Encouragée de multiples manières, 
cette production nationale tendait progressivement à limiter, 
pour les métiers transalpins, les possibilités d'exportation qui 
jadis s’offraient en direction de notre pays. Cependant, de 
toutes les industries anciennes de Venise, la soierie était celle 
qui demeurait encore, à la fin du xvrr° siècle, la plus prospère 
et les efforts français ne l’avaient guère atteinte. 


(6) Arch. Aff. étr. Mémoires et Documents, Gênes, vol. 24. Mé- 
moire de Pidou de Saint-Olon, rédigé en 1684 et ayant pour titre : 
&« Négociation et relation de Gênes » 
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Mais il n’en était pas de même dans le domaine de la 


| verrerie et dans celui des dentelles. L’effort systématique 
déployé par Colbert a eu ici son plein succès. Or Venise, en 


ces secteurs, se trouvait particulièrement visée. En fait de 
glaces et de cristallerie, la France arrivait à se passer des 
verreries de Murano. Elle parvenait à développer la fabrication 
de ses points de dentelles, rivaux de ceux de la lagune. Elle 
réussissait même, dans une certaine mesure, à supplanter les 


. produits vénitiens sur d’autres marchés. Tout au moins, en 


juin 1684, le consul de France l’affirme-t-il pour ce qui est 


* du commerce de Constantinople (7). 
A ( 


* 


Aux effets de ces antagonismes d’ordre économique, con- 
vient-il d'ajouter ceux d’une crise dans les relations intellec- 
tuelles franco-italiennes ? Indiquons que la question se pose, 
sans prétendre aller plus loin. Le prestige en Europe et notam- 


ment en France, de l’art, de la science et de la littérature 


transalpine était grand. Il s’est prolongé bien au delà du 


« siècle des Médicis », au moins jusqu’au milieu du xvIr” siè- 
cle. Dans le dernier tiers du siècle, il a visiblement décliné. 
Or c’est tout d’abord au profit de la France que cette éclipse 
s’est produite. 


S'il y a eu un classicisme français, de plus en plus distinct 
du baroque, c’est dans l'admiration des anciens qu’il s’est formé 


Ÿ maïs aussi en réaction contre l’italianisme. Lorsque Boileau 
opposait l’« or » de Virgile au « clinquant » du Tasse, il réagis- 


sait, avec outrance, contre des admirations qui demeuraient 
celles de beaucoup d'hommes et de femmes de son temps. 
Mais il marquaïit aussi, dans l’esprit de ce qu’on est convenu 
d'appeler l’«école de 1660 » Vavènement d’un goût et d’un 
style nouveau, ceux du « siècle de Louis XIV ». 


(7) Archives consulaires B1 378, Mémoire de M. de Guillerague, 
consul de France à Constantinople, du 9 juin 1684, 
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Cela dit et la part étant faite, aussi large que possible, aux 
évolutions naturelles et à des réactions dont il était difficile 
d’entraver le développement, il restait à la charge du gouver- 
nement du roi la conduite de la politique proprement dite sous 
ses aspects diplomatiques et militaires. 


Il sera commode, ici comme en d’autres sujets, de distinguer 
entre les premières décades du règne personnel, considérées 
généralement, à tort ou à raison, comme une époque de puis- 
sance et de gloire et les dernières années, celles qui corres- 
pondent à la vieillesse du roi, fortement marquées par de 
cruelles épreuves mais aussi par d’héroïques résistances. À cet 
égard, la mort de Seignelay survenue en 1690 et celle de 
Louvois en 1691, peuvent être retenues comme marquant le 
terme de la première époque, car la disparition de ces fauteurs 
d’une politique de force et d’audace coïncide, à peu près, avec 
le moment où celle-ci apparaissait déjà comme ayant fait © 
faillite. : 


: 
f 
: 
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Force et audace, mais aussi prudence et habileté : la poli- 
tique française a toujours été complexe dans ses ressorts et 
ses moyens d'action. Le malheur est que trop souvent la 
prudence n'apparaissait que comme une dérobade égoïste, 
lhabileté comme une ruse retorse et l'énergie comme une 
brutalité démesurée. L'histoire de nos relations avec l'Italie 


à cette époque offre des exemples mémorables de déviations 
de ces différents types. 


X 


L'affaire de la garde corse qui, dès le début de son règne 
personnel, mit aux prises Louis XIV et la papauté est trop 
connue pour être racontée ici. Rappelons seulement qu’à la 
suite d'incidents de médiocre portée et où les torts étaient 
largement partagés, le roi obtint des satisfactions exorbitantes. 
Celles-ci flattèrent sa vanité mais, hors de son entourage 
immédiat, elles furent moins favorablement appréciées. Le 


LOUIS XIV ET L'ITALIE 91 


| po Chigi venant spécialement à Paris présenter en 
L audience solennelle les excuses du pape, une pyramide expia- 
» toire élevée à Rome, c'étaient sans doute là de beaux sujets 
É pour l’iconographie officielle. Vu d’autres pays, l'effet était 
“ assez différent. Dès janvier et février 1663, la correspondance 
- échangée avec l'ambassadeur de France à Venise, porte les 
. traces des préoccupations que le confiit avait suscitées. (8). 
Sans doute, son dénouement en 1664, s’accompagnait-il d’un 
- règlement avantageux pour Parme et pour Modène. La papauté 
leur cédait respectivement les territoires de Comachio et de 
- Castro, objets de vieux litiges auxquels il était ainsi mis fin 
en conformité d’ailleurs avec les stipulations du traité des 
Pyrénées. Ce succès de la France qui avait défendu jusqu’au 
bout les intérêts de ses clients italiens était beaucoup moins 
contestable que l’humiliation infligée à la cour de Rome. 


La guerre de Hollande fut, une dizaine d’années plus tard, 
l’occasion de l'expédition de Messine. La révolte, en 1674, du 
grand port sicilien contre la domination espagnole fut soute- 
nue activement de notre côté jusqu’à la fin de 1677. Durant 
ces années, s’affirma la maîtrise nouvellement acquise par les 
flottes françaises de la Méditerranée, tout particulièrement 
durant le printemps de 1676 qui vit les victoires de Duquesne 

sur Ruyter. En revanche, la liquidation de cette entreprise fut 
beaucoup moins brillante. L’évacuation de Messine fut décidée 
en décembre 1677 et effectuée en mars 1678. Or Vivonne qui 
y commandait au nom du roi avait déclaré aux Messinois que 
celui-ci était résolu à les prendre « définitivement » sous sa 
protection. Ces promesses imprudentes donnèrent à notre 
retraite le caractère d’un abandon scandaleux. En réalité, 
Louis XIV avait cédé à la pression de l'Angleterre. Dès juin 
1677, son ambassadeur à Londres, Courtin, lui avait adressé 
un avertissement d’une parfaite clarté : « Pour ce qui regarde 
la Sicile, le roi d'Angleterre ajouta qu’il importoit. beaucoup 
plus à l'Angleterre que V. M. ne la réduisit pas sous son 


(8) Arch. Aff. étr. Mémoires et Documents, Italie, vol. 3. Lettres 
du roi à M. de Béziers du 16 janvier et du 20 février 1663. 
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obéissance qu’il ne lui étoit nécessaire de s'opposer à vos 
progrès dans les Pays-Bas. que la Sicile étant en votre pou- 
* voir, le commerce de la Méditerranée y seroit aussi, par le 


moyen du grand corps de galères que V. M. pouvoit joindre | 


à ses vaisseaux et que si l'Angleterre étoit privée du commerce 
du Levant, elle perdroit celui dont elle tiroit le plus d’avan- 
tages » (9), Pour maintenir Charles II dans la neutralité jusqu’à 
la conclusion de la paix de Nimègue, Louis XIV dut donc 
sacrifier les Messinois. Il pouvait se flatter de l'avoir fait à bon 
escient. Mais la contrepartie nous est fournie par une dépêche 
adressée de Venise par d’Estrades à Pomponne le 28 mars 
1678 : « Lés Espagnols en triomphent et disent hautement 
que le Roi a abandonné les Messinois sans y être forcé. 
J'appréhende même que cela ne fasse craindre à M. le duc de 
Mantoue et au Sénat, qui paraît assez porté à s'unir avec S. M. 
si elle envoyait une armée en Italie, d’être abandonnés quand 
on viendroit à faire la paix » (10), 


* 


« L’acquisition que Sa Majesté fit de Casal alarma l’Italie 
et, de françoise qu’elle étoit auparavant, la fit devenir espa- 
gnole » 1), Sans doùte ces lignes, extraites d’un mémoire de 
1692, appellent-elles quelques réserves. Nous savons déjà que 
le changement d’attitude des Italiens à l'égard de la France 
n’a pas été si soudain. Mais la prise de possession de Casal a 
certainement marqué une étape importante dans cette 
évolution. 


À vrai dire, ce n'était pas la première fois qu’une garnison 
française s’installait dans cette place. Casal appartenait au 


(9) Lettre du 21 juin 1677. Texte dans LaLoy (Emile), La révolte 
de Ace et la politique française en Italie, tome IIL, Paris, 1931, 
p. 


(10) Jbid., p. 719. 


(Arch. Aff. étr, Mémoires et Documents, Italie, vol. 4, Mémoire 


de 1692, déjà cité. 
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duc de Mantoue. Sa situation sur le P6, en aval du Piémont, 

au débouché des collines du Montferrat en direction de la 
_ grande plaine, en faisait une des clefs de l'Italie du Nord. 
Au cours de la guerre de Trente ans, ç'avait été là le principal 
point d'appui de nos opérations militaires. Cependant, à la 
différence de Pignerol, nous ne nous étions pas maintenus 
à Casal; non sans regrets assurément. 


4 
| Aussi, profitant des besoins financiers du duc de Mantoue, 
… le gouvernement de Louis XIV avait-il négocié un achat. Ces 
négociations, prolongées durant plusieurs années, ne pou- 
“ vyaient avoir des changes d’aboutir qu’à condition d’être 
entourées du plus grand secret. La trahison de Matthioli, 
conseiller du duc et mêlé aux premières tractations qu’il avait 
révélées aux puissances étrangères, avait failli tout compro- 
. mettre. L'enlèvement de ce dangereux personnage y avait 
… porté remède. Depuis lors, il avait totalement disparu. En fait, 
il était soumis à une détention assez sévère pour qu’on puisse 
aujourd’hui voir en lui un des candidats possibles au titre de 
« masque de fer » (2). Deux ans, depuis lors, s'étaient écoulés 
et l'alerte semblait oubliée, lorsque, brusquement, en appli- 
cation d’un traité enfin signé avec le duc, les troupes françaises 
firent leur entrée dans Casal. C’était le 30 septembre 1681. 
Le même jour, en Alsace, nous oecupions Strasbourg. 


* 


A partir de ce moment, la sagesse eût été que la France fit 
preuve d’une extrême modération. Cette nécessité était loin 
d'échapper au roi qui, par tempérament, n’était nullement 
téméraire. Mais plus que lui-même, autour de lui, certains de 
ses ministres subissaient l'entraînement de la puissance et 
celui, particulièrement dangereux, de la puissance militaire. 
On songe habituellement, dans cet ordre d'idées, à Louvois, 
mais, dans le cas de l'Italie, le principal rôle fut joué par 


(12) Cf. Georges MoncreDien, Le Masque de fer, Paris, 1952, cha- 
pitre III. 
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quarante galères » résumait un des triomphes de cet immense 
effort. Elle évoquait aussi l'usage et l'abus des ne de 


4 : reûse et d’intimidation. 


Gênes ne mettait pas seulement son crédit au service de 


l'Espagne maïs aussi ses chantiers de constructions navales. 


Le gouvernement de Louis XIV ne pouvait manquer de 


trouver là des motifs de suspicion et même de mécontentement. 
Il prétendit astreindre les vaisseaux génois à la visite de ses 
navires de guerre. Le roi commanda à Pidou de Saint-Olon, 
son envoyé à Gênes, de faire savoir au sénat que « son inten- 
tion étant qu'ils se soumissent à cette visite », il avait donné 
ordre : « à tous les commandants de ses vaisseaux d'enlever 
ou de couler à fonds tous ceux des Génois qui se mettraient 
en devoir de s'y opposer ». Les actes suivirent. Un vaisseau 
génois fut enlevé tandis que l’envoyé de Gênes à la cour de 
Versailles se voyait refuser toute audience demeurant ainsi 
« mortifié » pendant longtemps. D’après Pidou de Saint-Olon 


_ qui retrace cette genèse du conflit, la République aurait alors 
_ concerté avec les Espagnols une « ligue secrète >» dans laquelle 


elle aurait cherché à faire entrer « toute l'Italie». En même 
temps, elle se fortifiait à Savonne et ajoutait encore quatre 
galères à son escadre. Aussi ne manqua-t-on pas de la sommer 
de désarmer. Devant son refus, Pidou de Saint-Olon fait remar 
quer « combien il est important de commander à la mer pour 
donner loi à tous les princes qui partagent cette vaste et belle 
partie de l’Europe ». Il suggère une annexion « le port de 
Gênes étant. comme la porte de l'Italie » (3), 


Louis XIV ne devait pas aller jusque là et n’annexa pas 
Gênes. Mais les Génois durent se souvenir longtemps du chà- 
timent qui les frappa en mai 1684 Une pluie de bombes 


(3) Mémoire de Pidou de Saint-Olon, déjà- cité. 


ce dernier, il Hd. %e Fe ss Le sopée en 1688, “ 
‘avec son inscription : « L'Empire de la Méditerranée assuré, 
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tion s'ajouta un cérémonial qui n’était pas sans analogie | 
> celui qu'on avait imposé à la cour de Rome quelques 
vingt ans auparavant. Le doge dut venir en personne solliciter ë 
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Le pape alors régnant était Innocent XI. On sait comment, } 
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… Celle-ci avait atteint son paroxysme lors de l’assemblée extra- 
_ ordinaire du clergé de France où avait vu le jour, en 1682, | 
la déclaration gallicane dite des « quatre articles ». Pourtant, 
» une rupture totale avait été évitée et les relations diploma- 
#4 tiques avaient été maintenues. Néanmoins, de part et d'autre, 

; aucune concession n’était en vue et un lourd contentieux s'était - 
4 accumulé. 


RARES 


Mais les choses allèrent beaucoup plus loin encore en 1687 
et en 1688. Après la mort de l'ambassadeur de France accré- 
dité auprès de lui, le pape déclara qu’il ne recevrait pas son 
successeur tant que le roi n’aurait pas renoncé aux « franchi- 
… ses ». Ces « franchises » consistaient en des privilèges de 
juridiction qui avaient fait longtemps du quartier des légations 

à Rome un repaire de malfaiteurs. Or, en 1679, tous les autres 
» souverains avaient accédé à la demande du pape et accepté 

_ leur suppression. Seul Louis XIV s'y était refusé et s’obstinait 


dans cet orgueilleux refus. 


La nomination de Lavardin, son installation au palais Far- 
nèse, son excommunication, la mise en interdit de Saint-Louis 
des Français, enfin l'arrêt du Parlement de Paris rendu le 
23 janvier 1688, faisant appel à un futur concile, autant de 
signes annonciateurs de l'orage qui allait éclater dans toute 
l’Europe à l'automne suivant. Dans l'affaire de Cologne d’où 
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sous son pontificat, la querelle de la régale, déjà envenimée 
auparavant, avait dégénéré en une opposition de principes. e s 
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‘sortit la guerre, Innocent XI contrecarra ouvertement les 
projets de la France. En octobre 1688, les troupes du roi se 
saisissaient d'Avignon. 


der 


Les années qui suivirent furent difficiles. Des victoires sans 
doute et sur terre et sur mer, mais des soucis financiers inex- 
tricables, une crise économique à peu près générale et, dans 
les campagnes, une extrême misère allant jusqu’à répandre la 
mort: tel. était l’état du royaume tandis qu'’autour du roi, 
les conseillers pacifiques semblaient avoir remplacé les belli- 
queux. 


La diplomatie française cherchaït, par tous les moyens, à 
amorcer des négociations qui pouvaient conduire à une paix 
honorable. Mais ce désir trop manifeste se retournait contre 
les négociateurs. Les alliés s’exagéraient notre détresse et 
croyaient venue l’heure d’une revanche que des circonstances 
plus heureuses leur dérobèrent. 


La solution vint d'Italie. Le duc de Savoïe s'était rallié, en 
1690, à nos ennemis. En revanche, la mort d’Innocent XI, 
survenue en 1689, semblait devoir faciliter un accommodement 
avec Rome. Les pourparlers engagés de ce côté, furent lents 
et lorsqu'ils aboutirent, en 1693, on s’aperçut que le roi avait 
cédé sur presque tout. Le pape, qui vit cette conclusion, avait 
eu, lors de son élection, l’appui de la France. Mais sa bien- 
veillance de principe ne permit guère d'obtenir de lui que ce 
qu'aurait vraisemblablement accordé un pontife intransigeant. 
Or cette liquidation du conflit gallican s’éclaire si on la replace 
dans son contexte politique #, Le roi montrait d’une façon 
éclatante à toute la chrétienté sa bonne volonté, mais il espé- 
rait sans doute aussi que le Saint-Siège appuierait ses démar- 
ches diplomatiques. Il est difficile de dire jusqu’à quel point 


(4 Cf, notre article sur « Les aspects politiques du conflit galli- 
can », dans Revue d'histoire de l'Eglise de France, tome XXXIIT, 
juillet-décembre 1947. 
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il fut satisfait. Ce qui est sûr, du moins, c’est qu’il était difficile 
au pape de ne pas approuver le projet de neutralisation de 
_ VItalie que les Français mettaient en avant. L'empereur et le 
? roi d’Espagne rappelaient leurs troupes ainsi que le roi de 
France. En attendant la paix générale, l'Italie cesserait d’être 
un des théâtres de la guerre. Il fallait alors nécessairement 
que le duc de Savoie renonçât à la lutte, ce qui équivalait à 
lui faire abandonner la coalition. Cette condition préalable 
. constituait pour la France l'intérêt essentiel du projet. 


RÉ EL rte | 


J Elle n’était d’ailleurs pas facile à réaliser. Non certes que 
… Victor Amédée fût, pour les coalisés, un allié dont la fidélité 

offrit une résistance à toute épreuve. Il menait simultanément 
… des tractations parallèles avec Vienne et avec Versailles. Le 
| mariage de la future duchesse de Bourgogne y était envisagé, 
dans le même temps, ici avec le petit-fils du roi de France, 
» à avec un archiduc. Avant tout, le duc de Savoie voulait se 
libérer de la lourde hypothèque que constituait pour lui la 
présence des Français à Casal et à Pignerol 5). La défaite 
que Catinat lui avait infligé à la Marsaille, le 4 octobre 1693, 
ne l'avait pas fait fléchir tout de suite. Il se décida enfin à 
changer de camp en signant le traité secret du 29 juin 1696. 
Sa défection entraîna la conclusion à Vigevano, le 7 octobre 
suivant de la trêve prévue pour l'Italie et ouvrit la voie aux 
négociations de Ryswick (16). Louis XIV renonçait à Casal et 
à Pignerol sans aucune compensation. 


* 


Dès le lendemain de la paix, on se préoccupa de la succes- 
sion d'Espagne. Le roi Charles II étant destiné à mourir sans 


(15) Archivio di Stato di Torino. Materie politische, Negoziazioni 
con Francia, mazzo 16 et ibid. Austria. Lettere ministri”a Vienna, 
mazzi 23-28. Cf. Arch. Aff. étr. Corr. pol. Sardaigne, passim. 


(16) « Si... les Impériaux reconnaissent la neutralité d'Italie, je ne 
vois pas que nous puissions continuer la guerre sans nous exposer 
à une ruine certaine ». (Lettre de Guillaume d'Orange à Heïnsius 
du 9 juillet 1696. Texte néerlandais dans Archives ou correspondance 
inédite de la Maison d'Orange Nassau, tome I, Leyde, 1907, p. 466). 
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héritier direct, à qui seraient dévolus les immenses territoires | 
dont il était le souverain ? Guillaume d'Orange devenu roi 
d'Angleterre et reconnu comme tel, à Ryswick, par le roi de 
France, souhaitait sûrement un accord. L'Empereur avait jadis 
accepté l’idée d’un partage, enregistré dans un traité, signé à 
Vienne, le 19 janvier 1668, par l’ambassadeur de France Gre- 
monville. Mais trente ans, depuis lors, s'étaient écoulés et | 

| 

k 


l'accord, non signifié aux tiers, risquait d’être contesté. 
Louis XIV et ses ministres pensèrent que le mieux était de 
s'entendre avec le roi d’Angletere Guillaume, stathouder de 
Hollande. Une fois l'affaire réglée avec les puissances mari- 
times, l'Empereur, isolé, serait bien forcé d’acquiescer au 
règlement adopté. 1 


L'Italie constituait une part importante de la succession. “| 
C'était non seulement le duché de Milan, le royaume de Naples 
et la Sicile, mais la Sardaigne, les « présides » de Toscane et | 
le marquisat de Finale sur la côte ligure. Or le fait est que 
ces territoires, sauf la Sardaigne et le Milanais, furent attri- « 
bués au dauphin par le premier traité de partage, celui de 
1698, et que le second traité, celui de 1700, lui accorda en plus 
le Milanais, pour être échangé, il est vrai, avec la Lorraine. 


Faut-il voir là un dessein prémédité d'installer une domi- 
nation française en Italie? Ce serait certainement là une 
interprétation excessive de la pensée du roi de France. En 
réalité, Louis XIV prenait des gages et s’assurait surtout la 
possibilité de trocs fructueux. D'ailleurs, au cours des pour- 
parlers, il avait proposé d’autres combinaisons. Luxembourg 
lui aurait mieux convenu que les présides de Toscane. La 
clause d'échange du Milanais contre la Lorraine montre bien 
dans quelle direction s'orientait alors la cour de Versailles. 
Probablement est-ce, parce qu’il voyait les choses ainsi, que 
le roi Guillaume, passant outre aux objections d’'Heinsius, avait | 


accepté cette prépondérance apparente et provisoire de la 
France en Italie. | 
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Néanmoins on pouvait, en dépit des échanges projetés, 
soupçonner que Louis XIV serait tenté de conserver au moins 
quelques fractions de ces territoires. Aussi bien les protesta- 
tions véhémentes que soulevèrent en Angleterre et dans les 
Pays-Bas les clauses qui paraissaient livrer la Méditerranée 
aux Français, ne sont-elles pas passées inaperçues des histo- 
riens. En revanche, ceux-ci semblent avoir prêté beaucoup 
moins d’attention au rôle joué par les Etats italiens et notam- 
* ment par la Toscane dans cette Campagne d'opinion. Sur ce 
point, on ne peut que souhaiter des recherches approfondies 
qui apporteront probablement plus de lumière. En attendant, 
contentons-nous de quelques textes extraits des archives fran- 
çaises. Voici pour Gênes: « On y craignoit peut être plus 
qu'en aucun autre lieu l’exécution du traité de partage et 
cependant cet envoyé ne croyait pas que cela pust jamais 
porter cette république à entrer jamais dans aucun parti 
contraire aux intérêts du Roi. Il savoit bien qu’elle pourroit 
donner de l’argent » (17). Voici pour Venise: « Quoique les 
sénateurs gardassent toujours un profond silence au sujet 
du traité de partage... Mr de la Haye apprit que, si ce traité 
subsistoit, ils eussent bien souhaité que les royaumes de Naples 
et de la Sicile eussent plutot esté possédés par un prince du 
sang de France qu’incorporés à cette couronne » (8). Et voici 
enfin, pour la Toscane, une information venue de Londres : 
«Le comte de Tallard… ajouta qu’il lui estoit revenu que 
l’envoyé de Florence exaltoit fort l'importance des postes que 
. le Roy devoit occuper en Italie et ne parloïit point comme il 
convenoit de faire en Angleterre, qu’il osoit luy conseiller de 
| faire prendre garde aux discours qu’il pourroit répandre et 
auxquels les marchands et les gens de Londres pourroient 
ajouter foi Le Roi d'Angleterre répliqua qu’il ne pouvoit 
disconvenir que le Grand Duc n’eust témoigné plus 
d'inquiétude qu'aucun autre prince sur les bruits qui avoient 
courru.…. du partage de la succession d’Espagne » (9Y, Vers le 


(17) Arch. Aff. étr. Mémoires et Documents. Espagne, vol. 88, 
Dépêche du Sieur de Loucienne au Roi du 10 août 1700. 


(18) Ibid. Dépêche de M. de la Haye du 9 octobre 1700. 
(19) Ibid. Dépêche du comte de Tallard du 3 juin 1700. 
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même temps, l’envoyé de Louis XIV à Florence lui écrivait : 
« Un des ministres du Grand Duc. me dit que son maître 
seroit un de ceux qui en souffriroit le plus, parce que les 
places maritimes de Toscane devant appartenir à Monseigneur 
le dauphin. on ne manquera pas de rendre beaucoup plus 
considérables les ports qui sont sur cette coste,, ce qui attirera 
le commerce au grand préjudice de celui de Livourne » (20), 
Il semble bien que la défiance des Italiens à l'égard de la 
France ait contribué à ruiner l'autorité du traité de partage 
et à semer le doute sur les conditions de son exécution avant 
même le coup de théâtre que fut le testament de Charles II. 


* 


Sans doute, ces préventions seraïent-elles tombées et les 
dispositions du roi de France eussent-elles vraisemblablement 
eu plus de chances d’être définitivement fixées, si les échanges 
de territoires qu'il poursuivait avaient pu être réglés à temps. 
Une erreur initiale fut commise, sans laquelle les destins de 
la France et de l'Italie eussent pu être tout autres. On voulut 
faire régner le duc de Lorraine à Milan et on pensa envoyer 
Victor-Amédée à Naples en échange de ses Etats. Or, si le 
premier fut long à convaincre, il est probable qu'il se fût 
résigné, sans faire trop de résistance, à accepter en dédomma- 
gement l'Italie méridionale, surtout si on y avait ajouté la 
Sicile et le titre de roi. En revanche, Victor-Amédée entendait 
conserver ses Etats, agrandis le plus possible du côté de Milan. 
Ne pas avoir compris qu’on se heurterait, de sa part, à un 
refus catégorique et obstiné fut la faute capitale qui vicia le 
second traité de partage. 


Pourtant, dès 1696, à Turin, avait été envisagée une solution 
dont il est loisible de dire, aujourd’hui, qu’elle était celle de 
l'avenir puisque, dans des termes assez analogues, elle finira 
par être adoptée cent soixante ans plus tard. C’était la cession 


(20) Arch. Aff. étr. Corr. pol. Toscane, vol. 4, f° 24 v°, Lettre de 
Du Pré adressée au roi, de Florence, le 10 juillet 1700. 
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à la France des possessions savoyardes situées sur le versant 
français des Alpes en contrepartie de l'extension des posses- 
sions de la maison de Savoie en territoire italien (21), 


Cette solution était si peu utopique qu’au cours des mois 
de septembre et d'octobre 1700, la diplomatie française sembla 


s'y prêter, et demanda la transformation, dans ce sens, des 
— arrangements prévus (2). Mais alors les marchandages repri- 


rent, Louis XIV revenant à l’idée d'acquérir Luxembourg et 
voulant réserver la Sicile à cet effet 23), “fietor-Amédée se 
refusant à céder Nice, seul débouché de ses Etats sur la mer(24). 
En sorte que rien n'était réglé quand Charles I mourut. Si un 
accord avait pu être conclu avant cette échéance, la principale 
objection faite au maintien des clauses du traité de partage 
aurait perdu beaucoup de sa force, S'il avait fallu faire, de 
toute façon, la guerre à l'Empereur, elle se serait engagée 
avec une opinion italienne, anglaise et hollandaise rassurée 
par notre désintéressement dans la péninsule et avec un 
Piémont attaché à notre cause par un intérêt tangible. 


k 


(A) Article XIV du traité secret de Turin de 1696: « Qu'en cas 
que pendant la présente guerre, la mort du Roy d'Espagne arrivant 
sans enfans, S.M. s’oblige d'aider de tout son pouvoir S.A.R. pour 
Jui faire acquérir le Milanoïis… En sorte que le Roy remettant à 
SAR. l'Estat de Milan, moyennant la Savoie toute entière.» (Arch. 
Aff. étr. Corr. pol, Sardaigne, vol. 95, f° 50. Texte publié par Le- 
GRELLE, La diplomatie française et la succession d’Espagne, 2° édit. 
tome I, 1895, p. 454). 


(22) Ibid., tome IV, 1896, pp. 34 à 75. Cf. notamment, parmi les 
textes publiés, la lettre du roi à Tallard du 12 septembre 1700 
(pp. 39 et 40) et, du même au même, la lettre du 19 octobre 


(pp. 71 à 76). 
(23) Jbid., tome IV, p. 74 (Lettre du 19 octobre). 


(24) Lettre de Victor Amédée au comte de Vernon (en italien). 
Texte publ. par LecreLLe, Ibid., IV, p. 468 Appendice 7). Cf. Dome- 
nico CaRUTII, Storia della Diplomazia della Corte di Savoia, tome Il, 
Roma, 1879, p. 287. 
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On sait qu’il en alla tout autrement. Le roi de France 
accepta, en novembre 1700, le testament de Charles IT qui, 
pour éviter le démembrement de ses Etats, avait désigné Phi- 
lippe, duc d'Anjou, comme son héritier universel. Le maintien 
de l'intégrité de la monarchie espagnole dans sa totalité, ne 
permettait plus, dès lors, d'admettre aucun remaniement 
territorial. Victor-Amédée ne pouvait plus espérer obtenir le 
Milanais en soutenant la cause commune de Louis XIV et de À 
Philippe V. Si au début de la guerre qui s’ouvrit, dès 1701, en ®, 
Italie, il parut à nos côtés, ce ne fut certainement pas sans 
arrière-pensée. Bientôt il abandonna notre alliance et se 4 
tourna contre: nous, de même qu'il avait délaissé ses alliés à 
notre profit, en, 1696. , Î 


Les Espagnols, longtemps odieux aux Italiens, avaient été 
tolérés par eux dans les dernières décades, en raison même 
de leur faiblesse. Leur résurrection avec l’aide des Français 
n'avait rien qui püût attirer les sympathies. Bon observateur, 
Saint-Hilaire nous a laissé un témoignage de l’état d’esprit 
des populations : « Les Impériaux avaient des intelligences et 
des partisans secrets, qui les informaient exactement de toutes 
les démarches des Français et les habitans du plat pays leur 
fournissoient des espions et des guides fidèles et autres secours 
qui dépendoient d’eux et dont ils pouvoient avoir besoin » (25). 
Le génie du prince Eugène devait faire le reste. 


J. MEUVRET. 


@5) Sat Hicarre, Mémoires, publ. par Léon Lecestre (Soc. hist. 
de France), tome Il, Paris, 1909, p. 91. | 


Bibliographie 1957-1958 


par André ROBINET 


L’Abbé Robert LENOBLE 


\ 
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Animateur de notre revue, passionné des sciences, des philosophies 
et des mouvements d'idées du xvu° siècle, l'abbé R. Lenoble est 
brusquement décédé le 4 janvier 1958 dans la cité d'Orléans, où il 
était né le 1°* septembre 1900. Docteur en théologie, Docteur ès 
lettres, chargé de recherches au Centre national de la Recherche : 
scientifique, notre ami avait consacré sa vie intellectuelle aux études 
d'histoire des sciences. Il avait plus particulièrement poussé ses 

‘travaux sur le chapitre du xvr° siècle, où sa thèse sur Mersenne 
fait et fera pendant longtemps autorité sur cet auteur. I1 venait de 
dégager deux puissants écrits de synthèse, intéressant directement - 
cette bibliographie ; dans l'Histoire de la science, dirigée par 
R. Quenrau, Pléiade, Gallimard, 1958, il avait fourni le chapitre sur . 

_ Les origines de la pensée moderne (pp. 369-535); dans l'Histoire 
générale des sciences, dirigée par R. TATON, PUF, 1958, il venait 
également de publier dans le tome Il, le chapitre de La Science 
moderne sur La révolution scientifique du XVII° siècle (pp. 185-206) 
ainsi que le chapitre sur Le magnétisme et l'électricité au XVII° siè- 
cle (pp. 324-340). On trouve dans ces écrits une multitude de vues 
perçantes et d’idées originales qui dépassent de très loin la simple L 
mise en place historique et abordent, par des analyses pénétrantes, # 
l’évolution des grandes fonctions mentales. De ses travaux inédits, 
nous retirerons un chapitre concernant le xvrr° siècle, de manière 
à lui rendre le dernier hommage que notre revue lui doit. 
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L - PRINCIPAUX COURANTS 


1° Pierre Bayle 


On attendait depuis 1956 le recueil d'articles que devait éditer 
l'Institut français d'Amsterdam pour commémorer le deux cent 
cinquantième anniversaire de la mort de P. BAYLE. Bien que 
- l'ouvrage porte la date de 1959 (Paris, Vrin et Elsevier, Amsterdam) 
nous le mentionnerons, pour n’en pas retarder la diffusion, dans la 
présente bibliographie. 


C’est la première fois qu’on réunit sur cet auteur un ensemble 
d'études aussi larges et aussi précises. Si nous essayons de donner 
un plan logique à l'ouvrage, nous y remarquons : 


1° des études biographiques : P.B. à Rotterdam, par H.C. HAZEWIN- 
KEL (pp. 20-47) où le méticuleux et savant archiviste de Rotterdam 
apporte des documents inédits sur l’installation de Bayle, sa vie, 
ses démêlés, sa mort parmi ses concitoyens d'élection; des Docu- 
ments relatifs à l'offre d’une chaire de philosophie à B. à L’Univer- 
sité de Franeker en 1684, par ER. LABROUSSE, qui complète la 
documentation précédente et aide à saisir quelles furent les orien- 
tations spatiales de l’auteur ; 


2° des documents bibliographiques : Un épilogue à la controverse 
Jurieu-Bayle, par E. Haase,- qui publie un poème attribué à Du 
Rondel, dans lequel on chante en vers les querelles de l’auteur 
(pp. 196-215) ; An unpublished letter of P.B. to P. Jurieu, par 
RH. Porn (pp. 216-218) ; 


3° des études de répercussion et d'influence : Les coulisses du 
Journal de B., par ER. LABROUSSE, qui relate la vie du publiciste, 
montre l'étendue de son audience, énumère ses correspondants, 
donne une idée de la variété des sujets abordés, en même temps 
que de leur resserrement assez strict autour de quelques thèmes 
philosophiques (pp. 97-141) ; La diffusion européenne des idées 
de P.B., par C.L. THIJSSEN-SCHOUTEN, où l’on mesure par une très 
large enquête quelles furent les répercussions mondiales des publi- 
cations de l’auteur ; cette enquête extrêmement appliquée et détail- 
lée fournit une bibliographie de première urgence pour toute étude 
de l'influence de P.B. dans la pensée mondiale : 


4° des études de synthèse: Redécouverte de P.B., par P. DIB0N, 
qui donne le ton du volume en montrant comment les historiens 
dégagèrent peu à peu les traits véritables de l’auteur, déformés par 
le siècle des lumières et en indiquant que l'engagement calviniste 
de B. n'était pas un vain mot (pp. VII-XVII) ; P.B. place in 17th 
century scepticism, par RH. PoPxiN, où l’auteur est situé par rap- 
port au mouvement pyrrhonien, Montaigne, Charron, Gassendi, Huet, 


mm 
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La Mothe le Vayer, etc... et défini comme le prototype du sceptique- 
dogmatique, lequel abandonnant les preuves par la raison n’en 
dogmatise pas moins au nom de la foi; 


5° des études d'analyse comparative : où l’auteur et sa pensée 
sont situés devant plusieurs auteurs de ses contemporains ou suC- 
cesseurs : L’aphilosopohie de P. B. devant les philosophies de Male- 
branche et de Leibniz, par A. ROBINET, où l'on étudie les fondements 
du système, la structure des pensées et les thèmes réalisants (pp. 48- 
__65) ; P.B. critique de la métaphysique spinoziste de la substance, 
par L. KoLakowsky, où l’on fait la part entre les oppositions réelles 
de B. à S. et celles où il ne s’agit que de conflit polémique ; B. criti- 
cism of Locke, par P.J.S. WHITMORE, où l’on suit les relations de B. 
avec la pensée de Locke et où l’on établit les lignes de son oppo- 
. sition à l’empirisme (pp. 81-96) ; enfin B. and Montesquieu, par 
R. SHACKLETON, où l’on établit ce que M. a connu de B., ce qu'il 
en a retenu et condamné (pp. 142-149). 


Le sens général de cet ouvrage est celui d’un considérable rajeu- 
nissement d’une personnalité et d’une pensée extrêmement mar- 
quantes dans l’histoire des idées. Il semble qu’après cela, le fidéisme 
de l'auteur ne puisse plus faire de doute, pas plus d’ailleurs que 
son intérêt pour une conception positiviste de la science. Le fameux 
scepticisme de B. ne porterait donc que sur les aspects les plus 
caducs de la philosophie religieuse ou scientifique. Dans les deux 
directions l’auteur aurait recherché les moyens d'atteindre une 
vérité que ne lui fournissaient plus les cadres passés de la raison. 


Nul doute qu’on ne réclame après cela la publication rapide du 
palier suivant des recherches consacrées à B. Ces articles font place 
nette : aux baylistes fervents et érudits de la remplir maintenant en 
publiant sa correspondance ef, si possible, ses œuvres complètes. 
Nous croyons savoir que M”° LABROUSSE s'attache à remplir la 
lourde tâche de publier la correspondance ; on lui souhaite une 
prompte réussite. 


E. Haase, Quelques pages inédites de la correspondance de B. 
(Société d'histoire protestante française, 1957, 103, pp. 261 - 288) ; 
Pensieri nella cometa, e dizionario storico et critico, Milan, Feltri- 
melli, 1957, 392 pp; B. TALLURI, Note sur P.B. ed il problema morale, 
Rivista crit. di storia della filos., Florence, XII, 3); K.R. SCHOLBERG, 
B. and Spain, Paris, Droz, 1958, 40 pp. 


2° Fontenelle 


L'année 1957 a été marquée par des commémorations diverses en 
l'honneur des dates anniversaires de l’auteur (1657-1757). Les publi- 
cations recueillant les actes des diverses réunions n’ont pas encore 
vu le jour. Nous en rendrons compte dans la bibliographie suivante. 


ur la Re a aisonné 


_ des dates et des indications précises. On sait que c'est pre gt 
_ Suzanne DELORME que sont polarisées les recherches actuelles sur 
_ Fontenelle et qu’on attend de cette historienne des sciences et de … 
la philosophie les éditions et les travaux critiques qui apporteront 
_ enfin la lumière sur les cent années des renouvellements fontenel- 
_ liens. S. DELORME établit dans cette revue un Tableau chronologique 
_ de la vie et des œuvres de F. avec les principaux synchronismes 
littéraires, philosophiques et scientifiques (pp. 289-309), accompagné 


d’une importante Contribution à la bibliographie de F. Les données | 
de ces différents tableaux permettent intelligemment d'aller du 
siècle à l’auteur et de l’œuvre au milieu. C’est le premier travail 


clair, ordonné et raisonné qu’on ait effectué sur cet immense sujet. 


On trouve sous ce même numéro une étude de G. MARTIN, Retou- 
ches au portrait de Fontenelle, pièces inédites (pp. 310-333), que la 
savante bibliothécaire de Rouen a retrouvées dans les fonds anciens 
des académies. D.Mac KE étudie ensuite (pp. 334-8) F. et La Société 
royale de Londres, en apportant des lettres inédites. Puis S. DELORME 
nous offre sur La géométrie de l'infini et ses commentateurs de 
Jean Bernoulli à M. de Cury, des révélations et des jugements de 
grande importance, qui concernent le xvim*® siècle (pp. 339-359). 
Enfin A. BIREMBAUT étudie Fontenelle et la géologie (pp. 360-374) et 
dégage les principales thèses auxquelles l’auteur s’est arrêté. Dans 
les analyses d'ouvrages (pp. 374-7) on trouve une analyse détaillée 
de l’édition faite par R. SHACKLETON des Entretiens sur la pluralité 
des mondes, par S. DELORME. L'article de A. RoBiner, Considérations 
sur un Centenaire (Revue de méta. et de morale, 1958, 2-3, pp. 283- 
298) est un recueil de questions posées aux historiens de Fontenelle 
sur des points délicats et mal éclaircis de la vie et des œuvres de 
leur auteur: la publication qui vient d’être analysée apporte des 
réponses précises à certaines de ces questions et en laisse espérer 
d’autres, dont, sans aucun doute, S. DELORME viendra à bout. 


3° Descartes 


L'ouvrage de H. GouKIER, Les premières pensées de Descartes, 
Contribution à l’histoire de l’anti-renaissance, Paris, Vrin, 1958, 
168 pp., domine les productions de l’année par l'originalité de sa 
méthode et l’ensemble de ses apports. La première période de la 
vie de Descartes, après la sortie du collège, était très mal connue. 
L'auteur nous fait assister au drame qui se déroule lors de la prise 
de conscience du jeune D. qui commence à philosopher et à poser 
les linéaments de sa méthode. Les résistances dues à la mentalité 
symboliste, héritée des préjugés de l'enfance, entretenue par les 


Cru 

int l méthode et à la réflexion s sg 
es textes de D., de ses correspondants ou de se 
_histo sont passés au crible. Cet ouvrage saisit la vie de l'esprit 

à ce tournant capital de son histoire. H. GOUHIER est revenu sur ces 
| pensées dans Le refus du symbolisme dans l’humanisme cartésien, 
_ Archive de Filosos., 1958, 2-3, pp. 65-74. Des comptes rendus très 
détaillés ont été publiés dans Etudes philos., 1958, 2, pp. 191-5, par 
P. Mesnann, et dans la Revue intern. de philos., 44, pp. 196-201, sous ; 
_ le’ titre La pensée et le temps, par A. ROBINET. Le 


; J. RUSSIER, Sagesse cartésienne et religion, Essai sur la connais- Le 
- sance de l’immortalité de l'âme selon Descartes, Paris, PUF, 1958, 


d 
_ 16 pp. L'auteur répond au problème : «La sagesse selon D. celle 


du philosophe qui pousse aussi loin que possible l'effort. de la. 
raison, peut-elle se suffire à elle-même, ou doit-elle en définitive . 
A ‘recourir à la foi». Est-ce dans la raison ou dans la foi que D. 
_ cherche l'assurance de l’immortalité dont le rôle est essentiel dans 
£ la vie morale ? Comment sait-on que l’âme est immortelle, comment 
> sait-on ce que promet cette immortalité ? telles sont les deux parties 
# de l'ouvrage. Les conclusions portent sur le rôle accordé à la for ue 
dans ces assurances. Persuasive grâce à la raison, la connaissance ré 

“ de l'immortalité est rendue complète grâce à la foi. Il ne faut ni | 
“ nier ni exagérer le rationalisme de D. L'auteur examine dans le 
cours de sa démonstratoin le problème de l’immortalité au temps 

> de D., l'immortalité de nature et de fait, le doute hyperbolique et 

la certitude vulgaire, l’état de l’Ââme après la vie et aborde la ques- 

» tion de l’individualité. La documentation est bien relevée et toujours 
— parfaitement respectée. Les notes sont abondamment circonstanciées 
et le plan d'ensemble permet d'apporter des éléments très clairs 

sur l’ensemble du problème de la raison et de la foi. Le sérieux de 

la documentation et de la mise en place critique font de cet ouvrage 

un bon moyen d'aborder l'étude de ces délicats problèmes en philo- 

sophie cartésienne. 


Wu 


I. Bec, Der philosoph und die Künigin, R.D. und Christiana 
Wasa Briefwechsel, München, Alber, 1957, 118 pp.; S. DE SACY, D. des 
Regulae aux Cogitationes en remontant (Mercure, 1957, 329, n° 1124, 
pp. 734-8); K. ŒnIN&En, Der genius malignus et summe potens et 
callidus bei D. (Kant-Studien, L. 2, pp. 178-187); G. BasrnE, Le 
malin génie et la condition humaine (Revue de méta. et de morale, 
1958, 2-3, pp. 233-245); JP. WEBER, Sur une certaine méthodologie 
officieuse chez D. (Revue de méta. et de morale, 1958, 2-3, pp. 246- 

… 250); L.O. Karsorr, Cogito ergo sum (Revue de méta. et de morale, 
! 1958, 2-3, pp. 251-262); E.W. Bern, Cogito ergo sum, raisonnement 
ou intuition (Dialectica, 47-48, pp. 222-233); L.G. Mer, Descartes 
mathematics and God (Philos. Review, 1957, LXVI, pp. 451-465) ; 


> 
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MT. Anronezzx, Unita intenzionale e dualismo metodologico nella 
filosofia di D. (Giornale metafisica, 1957, XII, pp. 341-366); E.G. BaL- 
LARD, D. revision of the cartesian dualism (Philos. quarterly, 1957, 7, 
pp. 249-259); L. ne Marros, A moral provisoria de D. e o metodo 
(Riv. brasil. filos., 1957, VII, 3, pp. 326-330) ; LC. RosenreLD, Peri- 
patetic adversaries of cartesianism in the 17th century France, 
Columbia, Univers. press, 1957 ; C.F. WerzsACKER, Descartes und die 
meuzeitliche Naturwissenschaft, Hambourg, Universität, 1958, 29 pp.; 
G. Gazzo, Il problema di Cartesio Filosofi italiani d’oggi (Giornale 
meta, pp. 241-257): À. Lôwrir, L’épochè de Husserl et le doute de D. 
(Revue de méta. et de morale, 1957, 4, pp. 399-415); B. Rocxor, 
Sagesse chez Descartes, sur divers ouvrages (CR Revue de synthèse, 
LXXIX, 9-10, pp. 123-130); R. LerèvRE continue la publication de 
ses travaux sur Descartes, avec la parution d’un troisième tome, 
Le criticisme de Descartes, P‘U.°F., 1958, 340 pp. nous rendrons 
compte de l’ensemble de ces ouvrages à la fin de leur publication 
(CR, Etudes philos., 1958, 2, p. 223, Revue de méta. et de morale, 
1958, 2-3, pp. 349-357). Sur le Descartes de Royaumont, dont il a 
été question dans la dernière bibliographie, cf. A. ROBINET, Varia- 
tions sur le nom de Descartes, Critique, n° 135-6, août-sept. 1958. 


4° Malebranche 


L'année 1958 aura vu le début de la parution des Œuvres com- 
plètes de Malebranche, sous le patronage de MH. Gouxær. La 
collection, publiée chez Vrin, comportera vingt tomes (tomes parus 
en juin 1960 : IV, Conversations chrétiennes, par A. RoBINET; 
V, Traité de la nature et de la grâce, par G. DrEyrus ; X, Médita- 
tions chrétiennes, par H. GOURIER et AR.; XV, Entretien d’un phil. 
chrétien et d’un phil. chinois, par AR; XVI Réflexions sur la 
prémotion physique, par AR.; XVII, Pièces jointes et Ecrits divers, 
par P. CosTaBEL, A. CUVILLIER, À. ROBINET). La collection répond aux 
normes suivantes : 1° Editer en son meilleur état le texte de l’œuvre 
de Malebranche et disposer en variantes, par rapport à cet état, 
les modifications apportées aux rédactions différentes ; 2° Appor- 
ter sur chaque écrit des renseignements historiques et polémiques 
précis ; 3° Armer la présentation des tomes d’Index permettant de 
retrouver, d’un bout à l’autre de la collection, les citations bibliques, 
patristiques, philosophiques, scientifiques, ainsi que celles des per- 
sonnes et des matières. L'ensemble de la collection est en prépara- 
tion et les tomes doivent paraître au rythme de quatre par an. 


R. CripPa, Antologia di Malebranche, trad. par A. Berrro, 1958, 
XIIT-146 pp., Turin, SEI; A. ROBINET, Un ami de Malebranche, Pierre 
Berrand (Revue phil., 1958, 3, pp. 348-351); mem, L’attitude politique 
de M. (XVI!' siècle, XXXVIIL, pp. 1-27) ;: A. Foresr, Lavelle et M. 
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_ (Etudes philos., 1958, 1, p. 32); J.L. BrucH, La méthode de M. Gue- 


_ roult et son application à la philosophie de M. (Revue de méta. et 


de morale, 1958, 2-3, pp. 358-373); P. BLancaRD, L’attention à Dieu 
selon M. (CR, Revue phil. de Louvain, Ill, 50, p. 321, par À. HAYEN). 


5° Grandes synthèses 


. _R. TATON vient de publier le second tome de l'Histoire générale 
des sciences consacré à La science moderne, Paris, P.U.F., 1958, 


_ 800 pp. La seconde partie de cette importante publication est consa- 


crée au xvu° siècle. On y trouve d’abord l'étude de R. LENOBLE sur 
La révolution scientifique au XVII‘ siècle, qui décrit parfaitement 
Vinnovation du miracle de l’année 1620, le rôle du langage mathé- 
matique, la refonte de la notion de science, le passage du cosmos 
à l'univers, le dépassement de la perception et la lutte du mécanisme 
et du dynamisme. J. Irarp traite ensuite des Sciences mathématiques 
et physiques, en décrit le renouveau, les progrès, les créations. 
R. Ducas et P. CosTABEz ont mis au point le chapitre consacré à 
La mécanique et les apports de Galilée, de Descartes, Pascal, 
Rohault, Malebranche, Huyghens, Newton et Leibniz en ce domaine. 
Ce siècle vit, d'après G. Warusinst, L'âge d’or de l'astronomie. 
R. LewogLe étudiait également Le magnétisme et l'électricité cepen- 
dant que M. Daumas mettait au point le chapitre sur La chimie des 
principes. Les sciences de la nature font l’objet d’un autre groupe 
d'études. E. Guyénor étudie La biologie animale et humaine, L. Du- 
Lu, La médecine, A. DAVY DE VIRVILLE, La botanique et R. FURON, 
La naissance de la géologie. L'ensemble de ces contributions vaut 
à la fois par la précision du détail et l'intelligence des idées géné- 
rales. Des bibliographies, des renseignements historiques précis, 
permettent au lecteur à la fois de s'initier et de progresser dans 
le domaine des sciences au xvu° siècle. C’est pour le dix-septièmiste 
savant ou philosophe un ouvrage fondamental. 


Dans l'Encyclopédie de la Pléiade, R. QUENEAU a fait paraître le 
tome consacré à l'Histoire de la science, Paris, Gallimard, 1957. Ce 
tome comporte plusieurs chapitres consacrés, au cours de sa distri- 
bution encyclopédique, aux découvertes du xvu° siècle. M, DAUMAS, 
Esquisse d’une histoire de la vie scientifique, traite au passage des 
Milieux scientifiques au XVI‘ et au XVil° siècle, des Académies, 
de La science expérimentale, R. LENOBLE consacrait aux Origines de 
la pensée scientifique moderne, un long chapitre (pp. 369 - 536), 
extrêmement fouillé et circonstancié. P. HUMBERT présente L’Astro- 
momie, de la Renaissance à nos jours, et M. Daumas, La physique et 
la chimie. Les sciences biologiques au XVII° siècle sont étudiées par 
M. CauLLERY et à propos de toutes les autres sciences, on trouve 
un état des questions au cours du xXVIT” siècle. 
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Comptons au rang de ces ouvrages de synthèse, dans un tout autre 
domaine, le petit livre publié par L Cocner, De la dévotion moderne 
à la spiritualité française, Paris, Fayard, 1958. Le mouvement reli- 
gieux est précisé par rapport aux caractéristiques de la renaissance 
et de la prépondérance espagnole. Le renouveau français prend son 
essor avec B. de Canfeld, saint François de Sales, Bérulle et les 
Jésuites. Le plein essorest dominé par le bérullisme, le mysticisme 
christologique, le mysticisme abstrait. L'auteur décrit enfin la crise 
du mysticisme et son naufrage dans le psychologisme spirituel, 
dans le quiétisme, dont il étudie d’autre part le drame. Des indica- 
tions bibliographiques complètent cette mise en place précise et 
pleine de vie. 


I. - TRAVAUX CONCERNANT LES AUTEURS SUIVANTS 


BACON M. - La nuova logica, Bari, Laterza, 1957, 176 pp.; G. HARIG, 
Die neue Auflassung vom Wesen der Wissenschaften bei F.B. 
(Deuts. Zeits. Philos., 1957, V, 4, pp. 441-456); P. Rossi, Sul’carat- 
tere utilitaristico nella filosofia di F.B. (Riv. critica di storia della 
filo., Firenze, janvier 1957). 


BARCOS M. - J. OrctBAL, sur l'ouvrage de L. GoLnmMaAn (Revue 
d'histoire ecclésiastique, 1957, LIT, pp. 877-899). 


BERKELEY G. - AA. Luce et T.E. Jessop, The works of G.B. (CR, 
Etudes phil., 1958, 3, p. 383); A.C. Leroy, Etudes berkeleiennes 
récentes (CR, Revue phil., 1958, 2-3, pp. 352-363), dans lequel 
l’auteur présente les ouvrages de M. GUEROULT, Berkeley, Paris, 
Aubier, 1956, M. GuerouLzT réplique à ce CR, Revue phil., 1959, 
LXXXIV, 1, pp. 110-1; G.J. WARNOCKE, Berkeley, Londres, Pen- 
guin Book, 1953; J.O. Wispom, The unconscious origin of B. 
philosophy, Londres, Hogarth press, 1953 ; Berkeley, collaboration 
de R.H. PopPxin, etc, Univ. California press, 1957; A. KLEïsT, 
Eine Abhandlung über die Principien der menschlicher Erkennt- 
nîiss, Hambourg, Meiner, 1957; R.H. PoPkIN, D.R. Boullier et 
l’évêque B. (Revue phil., 1958, LXXXIIL, 3, pp. 364-370) ; K. Marc- 
Noyan, B. sensationalism and the “esse est mercipi” (Theoria, 
1957.17). 


BERULLE J. - J.E. D’ANGERS, L’exemplarisme bérullien, les rapports 


du naturel et du surnaturel (Revue science et religion, 1957, XXXI, 
pp. 122-139). 


BOEHME J. - W. Buppece, Die J.B. Ausgaben, Gôttingen, Hüäntzs- 
che, 1957, 268 pp.; EH. PaLTz, J.B., Glaube und Tat, Berlin, Union 
Verlag, 1957, 416 pp.; J.J. Sronpr, Surmise to eternity. À study in 


J.Boehme, life and thought, Philadelphia, Univ. of Pennsilvania, 
1957, 317 pp. 
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 CAMPANELLA T, - R. Amerro, C., Magia et grazia, inediti, Rome, 

- Bocca, 1957, 260 pp; B.M. Bonansra, Knowledge of the extra- 

- mental world in the system of. T.C., Francisc. Studien, 1957, XVII, 
pp. 188-212. J 


 COMENIUS J.A. - K. SCHALLER, Untersuchungen zur C. Termino- 
logie, La Haye, Mouton, 1958, 96 pp. 


FENELON F. - F. VARILLON, Fénelon et le pur amour, Paris, 1957, 
À p 192 pp. (CR, J.E. D’AnGers, XVII° s., 1958, XXXVIII, pp. 94-5). 


> L CocnerT, Crépuscule des mystiques, Le conflit Fénelon-Bossuet, 
Tournai, Desclée, 398 pp. Un prochain travail doït examiner le 
second épisode de ce drame de la spiritualité, Nous examinerons 

- alors en détail l’ensemble des deux tomes. Disons dès maintenant 
les mérites de cet ouvrage: 1° une documentation neuve ou rajeunie; 
2° des textes longuement cités ; 3° des critiques historiques et philo. 
sophiques qui effectuent une mise en place insurpassable des cou- 
rants politico-spirituels qui composent la querelle du quiétisme. 


GALILEE G. - A. CaruGo et L. GEYMONAT, Discorsi et dimostraziomi 
matematiche intorno a due nuove scienze, Turin, Boringheri, 1958, 
888 pp; S. DRAKE, Discoveries and opinions of G., Garden City, 
New York, Doubleday, 1957, 302 pp; G. DE SANTILLANA, Dialogue 
on the great world system, London, Cambridge Univ, Press, 1957, 
94 pp.; L. GEYMONAT, G.G., Turin, Einaudi, 1957, 383 pp.; A. Maros 
DELL/ORO, Dal dialogo dei massimi systemi, Rome, Signorelli, 1957, 
108 pp; E.G., À propos de travaux de À. Koyré sur Galilée (Gior- 
nale critica fil. ital., 1957, XXXVI, pp. 406-8). 


> GASSENDI P. - M.H. Carré, J.G. and the new philosophy (Philo- 
sophy, Londres, XXXIII, 125); P.G. Les aristotéliciens ont eu tort 
de se priver de la possibilité de philosopher (Voprossii Philos., 
URSS. 1957, IV, pp. 137-145) ; Le tricentenaire de P.G. (CR, 
Revue phil. de Louvain, II, 51, p. 527 ; Filosofia, IX, 2, p. 338). 


GEULINCX A. - HT. VLEESCHAUVERS, Three Centuries of G. research, 
Pretoria, 1957, 72 pp; EM, L’opera di A.G. (Filosofia, Turin, IX, 
Il, pp. 197-220) ; mem, A.G. a Leyda (Filosofia, IX, IV, pp. 591-615); 
IDEM, Occasionalisme et condition humaine chez A.G. (Kant Stu- 
dien, L°I, pp. 109-124); I. Mancini, Una battaglia contro la meta- 
fisica nel seicento, A.G. (Riv. di fil. neo-scolastica, Milan, XLIX, 
V-VI). 


HOBBES T. - W. ScanemDer, Leviathan, Parts I and II, New York, 
Liberal Press, 1958, 300 pp.; J.W.N. WATKINS, The posthumous 
career of T.H. (Rev. political, U.S.A., XIX, 3, pp. 351-360) ; H. War- 
RENDER, The political philosophy of H. His theory of obligation, 
Oxford, Clarendon Press, 1957, 346 pp. (CR, Revue phil. de Lou- 
vain, II, 51, p. 518). 


JUNGIUS J. - RW. Meyer, Logica Hamburgensis, Hambourg, 
Augustin, 1957, 712 pp; Die Entfaltung der Wissenschaît, Zum 
Gedanken an J.J., 1587-1657, Hambourg, Augustin, 1958, 160 pp. 


LEIBNIZ GW. - Discorso a metafisica, traduct. portugaise par 
AP. Carvacno (Rev. brasil. de filos., 1957, VII, I, pp. 97-131); 
Monadologia, trad. italienne par Y. Coromso, Florence, Nuova 
italia, 1958, 202 pp; par M. Dr Dario, Syracuse, Ciranna, 1957, 
75 pp. par S. Vannr Roviczt, Brescia, La Scuola, 1957, 58 pp., soit 

, trois traductions italiennes de la Monadologie ; D. CAMPANELLA, La 

© finalita morale nel pensiero di L. (Rassegna di scienze filos., 1957, 
X, 2, pp. 40-94): ME. VALENTIE, Una metafisica del hombre, 
Ensayo sobre la filosofia de L., Tucuman, Univers. nacional, 1956, 
88 pp.; K. HERMANN, Das Staatsdenken bei L., Bonn, Bouvier, 1958, 
124 pp; CR, sur les travaux de GRuaA, Le Roy, Moreau, ROBINEr : 
Revue philosophique, 1958, 3, pp. 381-9; Revue de méta. et de 
morale, 1958, 1, pp. 123-4; Revue de synthèse, LXXIX, 9-10, 
pp. 146-9; Filosofia, IX, 1, pp. 139-140, X, 1, pp. 131-2; Etudes 
phil, 1958, 1, p. 83; Revue phil. de Louvain, IIL 49, p. 109. 


J.O. FLeckENsTEIN, G.W. Leibniz, Barock und universalismus, 
Münich, Ott Verlag, 200 pp. La personne et l’œuvre de L. se sont 
trouvées au point de rencontre nécessaire du courant qui, dans le 


baroque, voulut réintroduire l’universalisme. L'auteur étudie cette : 


confluence à propos des notions de tradition et de progrès, de foi 
et de connaissance, de problème et de forme, d'idée et de réalité, 
d'action et de pensée. Les textes utilisés sont connus et sont utilisés 
par larges pans qui ne sont pas analysés. L'étude de certaines 
sources leïbiziennes est abordée, maïs n’a pas été poussée plus loin 
que ne l’exigeait cette synthèse rapide. 


LOCKE J. - Ein Brief über Toleranz, Hambourg, Meiner, 1957, 
134 pp; Second treatise of Government and a letter concerning 
toleration, par G.W. Goucx, Oxford, Blackwell, 1956; The reaso- 
mableness of Christianity, par IT. Ramsay, Londres, Black, 1958, 
102 pp; A. CRANSTON, JL. a biography, New York, Mac Millan, 
1957, 512 pp. cet ouvrage paraît être le meilleur sur ce sujet, il 
s'appuie sur les inédits ; F, Costa, Instances transcendantales dans 
la théorie des signes de Locke (Revue de méta. et de morale, 1958, 
2-3, pp. 202-232); M.A. GicanT1, J.L. ed à limiti della scienza, Pa- 
doue, Œdam, 1957, 110 pp.; J.M. Yorton, Locke and the Law of 
nature (Philos. Review, 1958, LVII, pp. 477-498). 


MERSENNE M. - Harmonie universelle, The books of instruments, 
trad. R.E. CHAPMaNN, s'Gravenhage, Nijhoff, 1957, 596 pp.: A. Ma- 
CHABAY, Quelques savants musiciens de l’époque de Mersenne 
(Revue d'histoire des sciences, XI, 3, pp. 193-206). 

MOLINOS. - J. GRENIER, M. le fondateur du quiétisme (Revue phil. 
1958, 3, pp. 338-347). 
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_ NEWTON L - LB. Come and RE. ScrorteLr, Papers and letters on 
natural philosophy and related documents, Cambridge, Mass. 
Harvard Univers. press, 1958, 501 pp; E.W. SrRoNE, Newtonian 
explication of natural philosophy (Journal of history of ideas, 
janvier 1957); G. Prent, L’ontologia della ragione “natura” nella 
fisica newtoniana (Giornale critico della filos., Firenze, janvier 
1957); R.T. Murpocx, N. and the french mwuse (Journal histor. 
ideas, 1958, XIX, pp. 323-334). 


PASCAL B. - Edition par M. GuERsaAnT, Club français du livre, 
1100 pp; Vie et pensées, par L. Pauwezs, Bibliothèque mondiale, 
1958, 256 pp.; Pensieri, trad. et com. par M. BERNAS8Er, Marinucci, 
Roma, Marzioli, 1958, 92 pp; Antologia, par G. Morra, Bologne, 
Gallo, 1957, 90 pp.; Prose scientifiche e filosofiche, par M.F. Scracca, 
Milan, Principato, 1958, 169 pp; T. SPOERRI, P. Hintergedanken, 
Hambourg, Furche, 1958, 44 pp.; S. FRalsse, P. et l’homme moderne 
(Esprit, 1957, XXV, 10, pp. 305-322); P. FRæDEN, La formation de 
l’homme libre d'après P. et Newman, Fribourg, Université, 1958, 
34 pp; H. WeëEr, Etudes pascaliennes (Pensée, 1957, LXXI, pp. 135- 
141); A. ForesT, Etudes sur Pascal (Revue thomiste, 1958, LVIII, 
pp. 124-138); mDEM, Pascal et S. Bernard (Giornale di metafisica, 
1958, 4, pp. 409-424); CR du livre de G. Le Roy (Revue de syn- 
thèse, CXXIX, 9-10, pp. 123-130 par B. Rocnor; Revue phil. de 
Louvain, I, 50, p. 338, par G. Semresse); CR du livre de L. Gorp- 
Man (Temps modernes, 1957, 13, pp. 890-918, par J. POUILHON). 


RE. Lacomse, L’apologétique de Pascal, Etude critique, Paris, 
PUF. 1958, 318 pp. Cet ouvrage est moins un « Pascal » qu’un 
« Lacombe », comme l'indique la précision apportée au titre « Etude 
critique ». L'auteur saisit l’occasion d’une réflexion sur les Pensées 
pour préciser « le point de vue d’un incroyant du xx° siècle ». 
Il délaisse donc la méthode historique, sous quelque forme qu’on la 
pratique, abandonne à l’érudition et à ses incertitudes les questions 
de composition et d'ordre de l’apologétique pascalienne, retient les 
principaux thèmes de la méditation et se situe par rapport à leur 
contenu. Du moins, par rapport à leur contenu supposé, Car, ne 
faisant qu’un effort minimum pour situer les Pensées dans leur 
contexte historique, dédaignant les tentatives effectuées en ce sens, 
l'auteur campe un Pascal quelconque et indéterminé, dont les moti- 
vations apologétiques ne répondent qu'à une argumentation fort 
restreinte et réduite aux raisons que la raison connaît. Par exemple, 
le divertissement a-t-il l'importance que lui attribuait Pascal ? 
L'explication qu’il en donne est-elle exacte ? Le divertissement ne 
répond-il pas à des fonctions vitales, comme détente dans l’activité 
qui donne son sens à notre vie ? Le divertissement serait alors loin 
d’avoir cette teinte angoissante que lui accordait lauteur des Pen- 
sées. L'auteur examine ainsi l’apologie du christianisme, la foi, le 
pari, la vérité, la justice, le bonheur, la solution chrétienne, le Dieu 


re. _. cniclusiontauet en SE différences st 
ui expliquent les convictions inconciliables de l'incroyant et de 
_ lapologiste, les relations de la raison et de la foi. S'il est normal 
_ que nous insistions dans ce compte rendu sur le caractère peu 
. avr siècle de cet ouvrage, il serait injuste d'en conclure à la vanité 
d’une telle réflexion. Dans la mesure où le lecteur est un homme 
_ du xx° siècle, il trouvera là matière à ce (CR, Etudes phil, 
1, p. 380, par G. Le Roy). 
A4 _ ROBERVAL G. - L. AUGER, Les idées de Roberval sur le système 
__ du monde (Revue d’hist. des sciences, 1958, X, 3); R. LENOBLE, 
Roberval, éditeur de Mersenne et du P. Niceron (Revue d’hist. des 
Ci __ sciences, 1958, X, 3). 
_ _  SAINT-EVREMOND Ch. - HT. Barwex, Les idées morales -et 
critiques de S.E., Paris, P.U.F., 1957, 234 pp. 


S. FRANÇOIS DE SALES. - DesJarDins, Traité de l’amour de Dieu, 
Paris, 1958, Desclée, édition abrégée (CR, Etudes phil. 1958, p. 387, 
| par L. Mer). 


ve SPINOSA B. - On the ne of the understanding, New York, 
S Liberal art press, 1958, 40 pp; DD. Runess, Textes, New York, ë 
 Philosophical library, 1957, 215 pp.; mEM, Book of God, idem, 1958, 

121 pp; A.G. WERNHAM, The political works, Oxford, Clarendon 

press, 1958, 463 pp.; A. Diorro, Trattato politico, Turin, Ramella, | 
' 380 pp.; C.J. Suzzivan, Critical and historical reflections on Spi- | 
: 4 


nosws Ethics, Berkeley, California press, 1958, 45 pp.; P. Di Vona, 
S. e lo scetticismo classico (Rivista critica, 1958, 13, pp. 291-304); 
LS. FEUER, $. and the rise of liberalism, Boston, Beacon press, « 
1958, 323 pp. M. Francès, La liberté politique selon S. (Revue « 
phil., 1958, 3, pp. 317-337); SH. ROSEN, S. argument for political | 
freedom (Giornale di méta., 1958, XIII, pp. 487-499); S, Zak, 
Société et communauté chez S. (Revue de méta. et de morale, “ 
1958, 2-3, pp. 263-282 ; mem, Le problème du christianisme de S. 
(Revue de synthèse, LXXVIII, 8, octobre 1957, pp. 479-493) ; | 
WR. VALENTINER, Rembrandt and S., a study of the spiritual con- : 
flicts in seventeen century Holland, Londres, Phaidon, 1957, 87 pp. 


STENON N. - La revue Stenoniana catholica à groupé dans son n° 3 
de 1958 plusieurs articles sur Stenon: AJ. Muencx, N. Stenon, 
savant et saint, G. ScHerz, Nützliche Stensendaten, N. Stensen 
Brief über seine Konversion, G. van NIMwecen, S. Malebranche 
und Quesnel, K. PLovcar», Gottes Tüchter, N.S. und F. von Fürs- 
tenberg. 


En général. C. Gracon, La causalita nel razionalismo moderno 
Cartesio, Spinosa, Malebranche, Leibniz (CR, Revue phil. de Lou- 
vain, 1958, IT, 51, p. 518), R. VERNEAUX, Histoire de la philosophie 
moderne, Paris, Beauchesne, 1958, 204 pp.; Le XVII° s., par A, ADam 


(CR, Revue de synthèse, LXXVIII, 8, octobre 1957, pp. 501-8, par 
B. Rocuor). 1 
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: LES + Vice-Présidents d'honneur : 9 2 SE 
Charles BRUNEAU, professeur honoraire à la Sorbonne. 
Mgr J. CALVET, recteur émérite de l’Institut Catholique de Paris. 
4 4 Vice-Présidents : (4 AE 
… René HUYGHE, conservaleur en chef honoraire du Musée du Louvre, 
2 ofesseur au Collège de France. ; 2 ee 
£ Raymond LEBÈGUE, professeur à la Sorbonne, membre de l'Institut. 
| … Secrétariat : FT ES 
Pierre JAILLET, assistant à la Sorbonne, secrétaire général. 7- KE 
> . Houpart DE LA MOTTE, secrétaire général-adjoint el trésorier. _— 


> p. DE BroGLIE-LA MOUSSAYE, délégué général. | g 
Jean ORCIBAL ; Martine ECALLE, délégués-adjoinis. PEU 


4 COMMISSION DE PUBLICATION 


4 Louis Vaunois (histoire) ; Georges MONGRÉDIEN (liiératuré) ; de: 
Bernard CHAMPIGNEULLE (arts); Alexandre KovRÉ, professeur = ñ 
l'Ecole des Hautes Etudes (sciences) ; Roland MOUSNIER, professeur 
“ à La Sorbonne (Institutions et Société) ; Joseph DEDIEU, P. JULIEN- 

_ EvmarD CHESNEAU (Mouvement spirituel au xvie siècle) ; René > 
_ PINTARD, professeur à la Sorbonne ; Victor-Lucien TAPIÉ, ofesseur ; 
> 3 Ja Sorbonne ; Pierre Moisy, conseiller culturel près l'Ambassade 

de France, directeur de l’Institut Français de Vienne (Conseillers). 


MEMBRES 


Philippe ARIÈS ; René BADY, chargé d'enseignement à la Faculté 
des Lettres de Lyon; André BORVEAU ; André CHASTEL, professeur 
à la Sorbonne ; P. François DE DAINVILLE ; Pierre DU GOLOMBIER : 
Bernard DORIVAL, conservateur du Musée d'Art Moderne ; Jean DUBU, $ 
professeur au Lycée Saint-Louis ; Norbert DUFOURCO, professeur 
d'histoire de la Musique au Conservatoire National ; Henri GOUHIER, 
professeur à la Sorbonne ; M. HOUDART DE LA MOTTE ; Georges LIVET, 
Professeur à la Faculté des Lettres de Strasbourg ; Jean MALYE ; 
Jean MARCHAND, correspondant de l'Institut (Académie des Sciences 
Morales et Politiques), bibliothécaire à l'Assemblée Nationale ; Professeur 
Pierre MELÈSE ; Jean MESNARD, professeur à l'Université de Bordeaux ; 
Jacques MEURGEY DE TUPIGNY, conservateur aux Archives Nationales ; 
Jean MEUVRET, directeur d'étude à L'Ecole Pratique des Hautes Etudes ; 
Jean PORCHER, conservaleuT aux manuscrits à la ibhothèque Nationale ; 
Robert RICHARD, conservateur du Musée de Picardie ; Bernard 5 
Rocaor, docteur ès-leitres ; Max TERRIER, conservateur du Château de 
Compiègne ; Jacques TRUCHET, professeur à la Faculté des Leitres de 
Nancy ; Jacques VANUXEM ; R.-A. WEIGERT, conservaieur du cabinet 


des esiampes de la Bibliothèque Nationale. 
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ÉDITIONS DU CENTRE NATIONAL 


DE LA RECHERCHE SCIENTIFIQUE 


I. — PUBLICATIONS PÉRIODIQUES 
Le Bulletin Signalétique. | 


Le Centre de Documentation du C. N. R. S. publie un Bulletin 
Signalétique dans lequel sont signalés par de courts extraits classés 
par matières tous les travaux scientifiques, techniques et philoso- 
phiques, publiés dans le monde entier. 


Troisième Partie (trimestrielle). France Etranger 
Philosophie - Sciences Humaines . . . 5.000.— 6.000.— 


Abonnement au Centre de Documentation du C. N. R. S., 16, rue 
Pierre-Curie, Paris-Ve. Tél. DANton 87-20. - C. GC. P. Paris 9131-62 


Bulletin d'Information de l'Institut de Recherches et d'Histoire 
des Textes 


Directeur : Jeanne Vielliard 
Paraît une fois par an et est vendu au numéro. 


N° 1 (1952) : 300 fr. ; No 2 (1953): 400 fr. ; N° 3 (1954): 460 fr. 
N° 4 (1955): 700 fr. ; N° 5 (1956): 460 fr. 


II. — OUVRAGES 
Les Cahiers de Paul Valéry. 


Ces Cahiers se présentent sous la forme de 32 volumes d'environ 
1.000 pages du format 21X27, contenant la reproduction photogra- 
phique du manuscrit et d’environ 80 aquarelles de l’Auteur. 


Ils peuvent être achetés dans les conditions suivantes : 


1) Volumes reliés sn NUE NN AE EST le .. 160.000 fr. 
(64.000 fr. payables à la commandé et 3.000 fr. à 
la parution de chacun des volumes). 
2) Volumes sous étuis .. .. . .. 174.000 fr. 


(78.000 fr. payables à la Sanaa et 3. 000 fr. à 
là parution de chacun des volumes). 


Les volumes [, IT et III sont parus, 


ES bn lot 


ekersst ONF 


nt Mob ra tra NS SE 
É Ai gr 
ME it: ETES 
cn Le Cha de M — Dir J. Jacquot. . 
TRE Pole RE v MBtle, 384 pages gs 1.600 fr, 


ue HA Musique instrumentale de la Renaissance 
(relié pleine toile crème), format in-4°, 394 pages. 1.800 fr. 


3. — Les Fêtes de la Renaissance (relié pleine toile 
toile crème), format in-4°, 492 pages, 48 planches. 3.000 fr. 


4. — La Renaissance dans les Provinces du Nord 

(relié pleine toile crème), format in-4°, 219 pages. 1.100 fr. 
Série des Luthistes. 
Guillaume Morlaye - Psaumes de Pierre Certon 

réduits pour chant et luth .. .. .. .. .. 700 fr. 


Collection d’Esthétique. 
.300 fr. 


pi 


AFS Mélanges - G. Jamati (relié pleine toile) .. 

2. — Visages et perspectives de l’Art Moderne (pein- 
ture, musique et poésie). Recueil des communica- 
tions faites aux entretiens d'Arras (20-22 juin 
1955) (relié pleine toile).. .. .. .. :. .. 1.200 fr. 


3. — La mise en scène des œuvres du passé. Relié 


* pleine toile, 308 pages .900 fr. 
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III. — COLLOQUES INTERNATIONAUX. 


IT. — Léonard de Vinci et Lean scientifique au 
xvie siècle . MT OURS TNA 
(Le er, Léonard de Vinci est en vente aux 
Presses Universitaires de France). 


III. — Les Romans du Gràal aux xuI° et XITI° siècles. 


.500 fr. 


ei 


.000 fr. 


CE 


IV. — Nomenclature des écritures livresques du 
ixe au xvIe siècle Re 660 fr. 
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Renseignements et vente au Service des Publications du G. N. R.S., 
3e Bureau, 13, Quai Anatole-France, PARIS-VIIe. - C. CG. P. Paris 
9061-11. - Tél. INV. 45-95. 


SOCIÉTÉ d'ÉTUDE du XVII* SIÈCL 


déclarée conformément à la loi du 1® Juillet r9o07 
(Journal Officiel du 22 Avril 1948). 


Obiet : Le xvrre siècle étant un des sommets de la civilisation française et par son, 
Dinde la civilisation mondiale, une Association est fondée dans le but de l’étudier 
et de le faire mieux connaître dans son ensemble, et notamment dans Je domaine 
historique, littéraire, philosophique, artistique, scientifique, spirituel et juridique. 
La Société désire coordonner les efforts des personnes, groupements et institutions qu 
ont déjà fait ou font des travaux sur le xvii® siècle, susciter des recherches nouvelles; 
diffuser les résultats obtenus. 

Ses moyens d’action consistent principalement dans la constitution d’un service 
de documentation, dans la publication d’une revue ou bulletin, qui sera distribué aux 
membres de la Société; dans l'édition sans recherche de bénéfices, de documents, 
originaux ou d'ouvrages concernant le xvire siècle ; dans l’organisation de FRERES 
et de réunions. : 


1 

COTISATIONS | 

France: Membres sociétaires : 1.000 fr. par me | 

Membres donateurs : 3.000 fr. par an | 

Etranger : Membres sociétaires : 1.500 fr.; U.S.A.: 4 dollarsa} 
L 

— Jes abonnements partent du 1 Janvier de chaque année (4 numéros). | 
| 


— Tout changement d'adresse doit être accompagné de la somme de 100 francs, | 


2 ! 


BULLETINS ENCORE DISPONIBLES 


Les Bulletins des années 1949, 1950 et 1951 sont complètement épuisés. 


Sont encore disponibles : 4 


Il 
Le numéro spécial illusiré: Année 1956 : N°0 32 .. .. 300 fr. | 


« Fénelon et son tricente- N9-33:.L es MAIRE 300 fr. 

naïire, comprenant n° 172 PRE - No Nm 

(oG), nee 13 et 14 (1052)... 6so fr. | Pénal our Versailles el le | 
Année 1952: N0 15 «. .. 300 fr. Musique française. .. .. 650 fr. 
Année 1953: n®1%-18,19et20 9oo fr. NS Sue Ve M ee fn 300 frs 
Anns : noB 21-22, 2 N°5 36-37. Numéro spécial 

PR ARNE UT STAGE RE  On0 EE, sur l'Art en France (avec de 
Année 1955: Le numéro spé- 


nombreuses planches) . .. 850 fr. 


cial : « Comment les Français * | 
voyaient la France au XVIIe | a AA D Sr n 300 #4 
siècle » (N98 25-26), .. .. 650 fr. Année 1958: IN9 39 .. .. 300 fre! 
NOT RO TE JE CSS 300 fr, 

Année 1955: n° 27, 28 et 20. 900 fr. Noa be ah LES RNE 450 fr. 
Année 1956: IN9 30 .. .…… 300 fr. N°8 42-43. Numéro spécial : | 
INSERM Reel ee ve 500 fr. « Serviteurs du Roi». .. 650 fr, | 


Pour se procurer les bulletins ci-dessus 
S’adresser directement à la LIBRAIRIE D’'ARGENCES 
38, rue Saint-Sulpice, PARIS (VIE), dépositaire exclusif, 


LL 
| 
Impr. YVERT et C®, Amiens. - Oct. 1960 - N° d'éditeur 10 - N° d’impr. : 88. | 
Dépôt légal, 4° trimestre 1960, Le Secrétaire- Gérant : M. Pierre JAILLET | 


